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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – O nt demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : M. le Président,
MM. Jeholet, Severin, en mission à l’étranger ;
MM. Petitjean, Dardenne, Brotcorne, Demeyer et
Boucher, retenus par d’autres devoirs ; M. Mathen,
retenu par d’autres devoirs ce matin.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l’article 29 du
Règlement d’ordre intérieur, la Conférence des prési-
dents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de la
présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de deux propositions de
décret par M. Crucke (Doc. 55 (2004-2005) - N° 1) et
(Doc. 56 (2004-2005) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considéra-
tion à l’ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président de la Chambre
des Représentants m’a fait savoir que la Chambre
s’était constituée en sa séance du 12 octobre 2004.

Mme la Présidente du Sénat m’a fait savoir que le
Sénat s’était constitué en sa séance du 12 octobre 2004.

M. le Président du Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale m’a fait savoir que le Conseil
s’était constitué en sa séance du 20 octobre 2004.

M. la Présidente du Parlement de la Communauté
française m’a fait savoir que le Parlement s’était
constitué en sa séance du 19 octobre 2004.

M. le Ministre Daerden m’a transmis les treize arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :
– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des

allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 04 des divisions organiques 52
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 06 des divisions organiques 30
et 11 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02, 03 et 04 et 05 des divisions
organiques 12 et 30 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 des divisions organiques 10 et 19
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 05 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 06 de la division organique 54
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, des Affaires
générales, de la Simplification administrative, du
Règlement et de la Comptabilité.

Le Fonds d’amortissement des emprunts du Loge-
ment social m’a transmis les comptes annuels 2003.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS
DES MEMBRES SUPPLÉANTS

DONT L’ADMISSION A ÉTÉ AJOURNÉE

M. le Président. – Nous allons procéder à la vérifi-
cation des pouvoirs des membres suppléants dont
l’admission a été ajournée.

Conformément au point 2 de l’article 2 du Règle-
ment d’ordre intérieur, la parole est à Mme Defalque
pour donner lecture du rapport des travaux de la Com-
mission de vérification des pouvoirs.

La parole est à Mme Defalque, rapporteur.

Mme Defalque, rapporteur. – Monsieur le Prési-
dent, Mesdames, Messieurs, lors de la vérification des
pouvoirs à laquelle avait procédé la Commission le
29 juin, le 19 et le 22 juillet, ainsi que le 22 septem-
bre 2004, le Parlement wallon avait décidé, sur sa
proposition, d’ajourner la validation des pouvoirs de :

– M. SOMVILLE, sixième suppléant
pour la circonscription de Nivelles.

– M. PIERART, quatrième suppléant
– Mme POURBAIX, sixième suppléante

pour la circonscription de Mons.

– Mme DEBLOCQ, sixième suppléante
pour la circonscription de Tournai-Ath-Mouscron.

– Mme CHAUVIER, troisième suppléante
– M. BOUSMAN, quatrième suppléant

pour la circonscription électorale de Charleroi.

– Mme VAN DE SYPE, troisième suppléante
pour la circonscription électorale de Thuin.

– Mme STEFANCZYK, deuxième suppléante
– Mme HEINDRICHS, cinquième suppléante
– Mme HANSEN, septième suppléante

pour la circonscription de Liège.

– Mme SEMES, troisième suppléante
– Mme LALOUX, quatrième suppléante

pour la circonscription de Arlon-Marche-en-
Famenne-Bastogne.

– Mme NOIRHOMME-FRAITURE, sixième sup-
pléante
pour la circonscription de Namur.

La Commission, qui a été mise dans l’intervalle en
possession des documents nécessaires à la validation
des pouvoirs de ces élus, a examiné ceux-ci et a
décidé à l’unanimité de proposer au Parlement wallon
l’admission des intéressés en qualité de suppléants.

Le présent rapport a été approuvé à l’unanimité des
membres présents.

M. le Président. – Je propose à l’Assemblée
d’adopter les conclusions de la Commission de vérifi-
cation des pouvoirs. (Assentiment).

En conséquence, les conclusions sont adoptées.

Je proclame membres suppléants les élus dont
l’admission est proposée en cette qualité par la Com-
mission.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration des propositions de décret suivantes :
– la proposition de décret instaurant une pénalité de

retard en cas d’absence de paiement dans les délais
de subventions destinées à des administrés privés et
fixant un délai maximal de paiement en cas de
carence normative, déposée par M. Borsus (Doc. 54
(2004-2005) - N° 1) ;
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– la proposition de décret visant à simplifier la créa-
tion de nouveaux logements dans les bâtiments
existant, déposée par M. Crucke (Doc. 55 (2004-
2005) - N° 1) ;

– et la proposition de décret visant à accroître la trans-
parence des problématiques soumises au Conseil
d’État, déposée par M. Crucke (Doc. 56 (2004-
2005) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération?

Personne ne demandant la parole, les propositions
de décret sont prises en considération.

La proposition de décret n° 54 sera envoyée à la
Commission du Budget, des Finances, des Affaires
générales, de la Simplification administrative, du
Règlement et de la Comptabilité, la proposition de
décret n° 55 à la Commission de l’Aménagement du
Territoire, du Patrimoine, des Transports et de l’Équi-
pement, et la proposition de décret n° 56, à la Commis-
sion des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

PROJET DE DÉCRET
INSTAURANT UN SYSTÈME D’ÉCHANGE

DE QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ
À EFFET DE SERRE

(Doc. 7 (SE 2004) - Nos 1 à 4)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret instaurant un système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles et de
la Ruralité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je demanderai aux différents intervenants qui sou-
haitent s’inscrire dans le débat de se faire connaître, si
possible, pendant la lecture du rapport de Mme Bidoul,
pour l’organisation de nos travaux.

La parole est à Mme Bidoul, rapporteur.

Mme Bidoul, rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’ai l’honneur
de vous faire part, au nom de la Commission de
l’Environnement, des Ressources naturelles et de la
Ruralité, du rapport concernant le projet de décret ins-
taurant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre.

Lors de la séance, le ministre a tout d’abord précisé
que ce projet de décret avait été élaboré sous la précé-
dente législature.

Dans son exposé, M. le Ministre a souligné l’enjeu
du projet de décret qui était de permettre à l’ensemble
des entreprises concernées d’être conformes au 1e r j a n-
vier 2005 sur le plan des allocations et qu’elles puis-
sent acheter ou vendre des quotas de C02 à travers
toute l’Europe. En Région wallonne, 80 entreprises
réparties sur 127 sites différents sont concernées.

Il a ensuite retracé l’historique de la démarche Kyoto,
depuis la convention-cadre des Nations-Unies en 1992 à
l’adoption de la directive Emission Trading qui va, au
niveau européen, implémenter le processus de Kyoto.
La Belgique s’est en effet engagée à une réduction de
7 , 5 % de ses émissions de gaz à effet de serre.

Un deuxième principe de cette directive est de créer
un système d’échange des quotas pour les installations
préalablement autorisées à émettre. Les entreprises
devront donc demander une autorisation administra-
tive. Par ailleurs, ces quotas sont délivrés sur base
d’un plan national d’allocation.

Il a ensuite rappelé qu’en Belgique, la compétence
étant régionalisée, le plan avait fait l’objet d’une
concertation. Ce plan a également fait l’objet d’un
examen et de remarques par la Commission euro-
péenne au mois de septembre.

M. le Ministre a dès lors informé notre commission
que suite aux remarques des autorités européennes,
l’allocation totale en Région wallonne a dû être dimi-
nuée de 147.250 tonnes sur un total de 28 millions de
tonnes initialement prévu. Si cet effort peut paraître
minime, notamment par rapport à celui de la Flandre,
ceci représente néanmoins une diminution de 0,52 % .
En concertation avec l’Union wallonne des entreprises,
le Gouvernement a décidé d’opérer cette réduction
en touchant aux trois réserves, qui auront été fusion-
nées (ARCELOR, CARSID et la réserve «Nouveaux
entrants»). Ceci permet de ne pas pénaliser les éventuels
investissements futurs tout en ne faisant pas porter cette
charge supplémentaire sur les entreprises actuelles.

M. le Ministre a ensuite commenté les principaux
mécanismes du décret :
– l’État doit élaborer un plan d’allocation. Ceci a déjà

fait l’objet d’une décision et les remarques de la
Commission européenne ont été suivies ;

– l’État doit délivrer annuellement des quotas d’émis-
sion par exploitation. Ceci est prêt à être mis en
œuvre ;

– l’exploitant devra introduire une demande corres-
pondant aux quotas liés à son permis d’émission.
Vu l’échéance proche du 1e r janvier 2005, M. le
Ministre propose que le délai soit réduit et signale
que la majorité déposera un amendement en ce sens.
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En conclusion, M. le Ministre s’est félicité de
l’adoption imminente du texte présenté qui, s’il com-
porte des enjeux économiques importants, apporte une
plus-value environnementale certaine. La Région wal-
lonne se trouve désormais dans le peloton de tête euro-
péen sur le plan environnemental. L’effet est également
bénéfique pour les entreprises qui sont désormais
armées pour s’aventurer sur le marché européen des
quotas. L’adhésion récente de la Russie au Protocole de
Kyoto va donner à cet instrument toute sa force.

Rendant à César ce qui appartient à César, M. le
Ministre a salué le travail effectué par son prédécesseur.

La discussion générale a ensuite débuté par l’inter-
vention de Mme Cassart-Mailleux qui a souligné que
jusqu’il y a peu, une inquiétude était encore palpable
dans le chef des entreprises concernées. Ce texte va
assurément permettre de clarifier la situation. Elle a
ensuite rappelé que le système va encourager les inves-
tissements dans les procédés de production moins éner-
givores puisque les entreprises se verront implicitement
récompensées des efforts accomplis par la possibilité
de revendre les quotas. Enfin, elle a également souligné
le travail accompli sous la précédente législature.

Mme Corbisier, après avoir constaté qu’un consen-
sus se dégageait au sein de la Commission sur le
texte, a rappelé que les entreprises attendent le feu
vert pour répondre aux responsabilités qui sont les
leurs. Elle se félicite qu’il existe désormais en Bel-
gique une étude sur les impacts des changements cli-
matiques. Mme la Députée a ensuite mis en évidence
le fait que l’entrée en jeu de la Russie était certaine-
ment motivée par des raisons économiques et non
dans une perspective environnementale. Par ailleurs,
elle regrette que les États-Unis se refusent toujours à
s’engager dans la même voie.

M. Wacquier s’est rallié à la satisfaction générale.
Il a cependant explicité la nécessité d’étendre les
efforts aux autres secteurs. Si les émissions de l’in-
dustrie et l’énergie constituent 57 % des émissions
totales, elles ont diminué depuis 1990. À l’inverse, les
émissions du secteur transport sont pour leur part en
constante augmentation.

M. le Ministre a précisé qu’une réflexion plus pro-
fonde serait nécessaire pour les transports dans les
années à venir car il s’agit d’un secteur complexe.

Répondant à M. Borsus, M. le Ministre a souligné
qu’une série d’arrêtés viendront compléter le dispositif.
M. Borsus a aussi demandé s’il n’était pas judicieux de
prévoir, dès 2005, une allocation spécifique «Kyoto»
au budget régional. Le ministre a fait valoir que les
différentes réserves inscrites au plan d’allocation
devraient être suffisantes pour couvrir les besoins.

Mme Corbisier a indiqué que la procédure initiale-
ment prévue en matière de demande d’autorisation était
complexe et inductrice de perte de temps pour les entre-
prises. Elle a déposé un amendement visant à introduire
un article 20 bis qui établit une procédure dérogatoire
réduisant à 30 jours le délai d’instruction pour la
demande introduite pour la première période afin, donc,
que le délai impératif du 1e r janvier puisse être respecté.

Elle a également proposé de définir spécifiquement
l’autorité compétente visée par cette procédure.

Les groupes PS et cdH ont donc déposé deux
amendements en ce sens. Une correction matérielle a
aussi été proposée à l’article 2.

Intervenant pour le groupe MR, M. Borsus a souhaité
que toutes les garanties juridiques soient présentées,
notamment la compatibilité de cette procédure nouvelle
avec le dispositif du permis d’environnement. Par
ailleurs, il a souligné que les délais prescrits au permis
d’environnement sont des délais maximums et que
M. le Ministre pourrait donner l’impulsion à son admi-
nistration pour instruire les dossiers dans les délais les
plus brefs. Une procédure décrétale nouvelle ne sem-
blait pas a priori nécessaire. Pour cette raison, le groupe
MR s’est abstenu sur les amendements concernés.

La commission a ensuite procédé à l’examen des
articles, commentés par M. le Ministre. Hormis les
amendements visant une procédure dérogatoire, votés
à 8 voix pour et 3 absentions, tous ont été adoptés à
l’unanimité par la commission. L’ensemble du texte
tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité.

On peut donc se féliciter du consensus dégagé au
sein de la commission. L’heure avance et la date du
1er janvier 2005 se rapproche à grand pas. Il est donc
temps d’adopter ce texte.

Je tiens également à remercier les services du
greffe pour la grande qualité et le caractère complet
de leur rapport écrit. (Applaudissements sur plusieurs
bancs).

M. le Président. – Se sont inscrits dans la discussion
générale, M. Wesphael, M. Wacquier, M. Di Antonio
et M. Pire.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). –  Il y a quelques jours, et
après des années de tergiversations, la Russie marquait
enfin sa décision de ratifier le Protocole de Kyoto.
Comparaison n’étant pas raison, mais aujourd’hui,
M. le Ministre soumet à l’approbation de notre Parle-
ment son projet de décret instaurant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre. Quelles que soient les motivations des uns et
des autres – et en boutade, je dirais du Kremlin à
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l’Élysette – les deux événements n’occuperont évi-
demment pas la même place dans l’histoire de notre
siècle, mais ils n’en sont pas moins, l’un et l’autre,
des pas dans la bonne direction. Je veux bien évidem-
ment parler de la mise en œuvre tant attendue et tant
retardée du Protocole de Kyoto. Cela, c’est évidem-
ment un point tout à fait positif. Je m’en serais voulu
de ne pas mettre cet aspect en évidence. De même, je
voudrais saluer – et je suis sûr que M. le Ministre Lut-
gen ne m’en tiendra pas rigueur – la part importante
prise pour le meilleur et parfois le pire – je vais y
revenir – dans la rédaction du projet de décret qui est
aujourd’hui soumis à nos suffrages et qui a fait l’objet
d’un travail important sous la précédente législature.

Le système d’échange de quotas d’émission de gaz
à effet de serre que nous allons adopter aujourd’hui a,
entre autres, pour ambition de permettre aux entre-
prises wallonnes concernées de participer au grand
marché européen des émissions, qui s’adresse aux
grandes installations productrices de CO2 et sera
ouvert le 1er janvier prochain. Ce marché, on le sait,
anticipe les mécanismes flexibles prévus dans le Pro-
tocole de Kyoto.

L’article 1er a beau spécifier en toutes lettres que le
système mis en place a pour ambition de favoriser la
réduction des gaz à effet de serre, dans des conditions
économiquement efficaces et performantes, il me faut
néanmoins dire qu’Écolo est pour le moins réticent
sur le principe même de ce grand marché.

L’acceptation de ce principe de «marchandisation
des quotas d’émission de gaz à effet de serre» est en
effet l’une des très, trop, nombreuses concessions
qu’il a bien fallu accepter pour convaincre un nombre
suffisant de pays de ratifier le Protocole. C’est ainsi.
On sait difficilement revenir en arrière.

On peut en effet soutenir que ce système encoura-
gera le développement de technologies nouvelles et
stimulera la recherche puisque, comme chacun le sait,
les entreprises qui investissent dans des procédés de
production plus propres et moins énergivores se ver-
ront implicitement récompensées par la possibilité qui
leur sera offerte de revendre leurs quotas. C’est bien
là qu’à nos yeux le bât blesse. L’effet environnemen-
tal sera sûrement bénéfique localement, mais rien ne
dit qu’il le sera globalement, dès lors que les efforts
des uns permettront peut-être et probablement le
laxisme des autres.

C’est cet effet pervers, inscrit au cœur même du
système de marchandisation, que le ministre lui-
même a mis en évidence quand il a déclaré en Com-
mission qu’«en pleine collaboration avec l’UWE, il
ne semble pas nécessaire d’aller au-delà de la réserve
wallonne de quelque 350.000 tonnes et d’acheter des
quotas supplémentaires».

Bref, d’une part, le monde industriel wallon – c’est
clair – attend ce texte depuis longtemps. Celui-ci a
d’ailleurs été rédigé en bonne concertation avec l’Union
wallonne des entreprises. D’autre part, l’urgence du
calendrier contraint effectivement à ne pas trop regarder
aujourd’hui ce projet dans le détail. Tout cela a été dit
en Commission et je n’insisterai donc pas sur ces points
en séance plénière, sauf pour souhaiter peut-être,
comme Inter-Environnement Wallonie le disait en des
termes crus lors de l’enquête publique qui a eu lieu en
juin dernier, en pleine campagne électorale, sur le projet
de Plan wallon de quotas d’émissions de gaz à effet de
serre, que l’action en matière de changements clima-
tiques de la Wallonie ne doit pas se limiter à attendre la
fermeture d’Arcelor avec ce que l’on sait du cortège
social dramatique et à acheter des permis de polluer
dans les pays en voie de développement.

Je rappellerais – et ceci me semble important – que le
secteur tertiaire représente 3,5 % des émissions en 2000
et celui des transports 16,8 %. Les secteurs devront éga-
lement, tôt ou tard, être intégrés dans la réflexion géné-
rale sous une forme ou sous une autre. D’une manière
générale, d’autres gaz à effet de serre devront être pris
en compte et il faudra que l’encadrement et le contrôle
soient autre chose que virtuels. En clair, il faudra que les
moyens humains et budgétaires suivent et ce, tant pour
ce qui concerne une cellule d’appui aux entreprises que
pour le suivi du m o n i t o r i n g.

Ma conclusion première sera simple : tout le monde,
y compris M. le Ministre, s’accorde à dire que le texte
qui nous est proposé est éminemment perfectible,
mais qu’en l’état, il s’inscrit dans l’urgence, ce que je
comprends. Que ce soit sur le fond ou sur la forme,
dans ses dispositions générales comme techniques, le
texte voté doit impérativement être complété avec des
mesures beaucoup plus volontaristes, dans des délais
rapides. C’est la raison pour laquelle le groupe Écolo
propose qu’au lendemain d’un vote qui a lieu
aujourd’hui dans l’urgence, M. le Ministre chargé de
cette question remette au plus vite le document sur le
métier et le retravaille avec l’ensemble des partenaires
concernés, y compris avec les acteurs de la société
civile organisée et les associations de défense de
l’environnement.

Je dirai que l’un des grands dangers – et ce n’est
pas de notre faute, évidemment, mais c’est ainsi – que
recèle le projet de décret qui nous est aujourd’hui sou-
mis est qu’en s’adressant préférentiellement à quelque
130 grandes entreprises industrielles wallonnes, ce
texte peut donner à penser à l’immense majorité de
nos concitoyens que le combat pour une réduction de
la production des gaz à effet de serre ne les concerne
pas vraiment, voire pas du tout. C’est pour lutter
contre cette impression qui serait fausse que je vou-
drais profiter du débat aujourd’hui pour déposer une
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proposition de décret impliquant potentiellement chaque
commune et chaque citoyen de notre Région dans la
mise en œuvre du Protocole de Kyoto. Je pense très
clairement qu’il faut aller beaucoup plus loin que
cette première étape.

Entre autres, cette proposition de décret a pour ambi-
tion de mettre en valeur le rôle primordial des com-
munes et plus généralement des collectivités locales
dans toute politique visant à réduire les émissions des
gaz à effet de serre. Mener une telle politique nécessite
évidemment la mise en œuvre d’un plan d’actions au
niveau communal. Entre autres, cela suppose:

– d’appréhender la totalité du territoire et de dresser
un état des lieux des émissions des gaz à effet de
serre dans tous les secteurs d’activité et de consom-
mation ;

– de définir des objectifs qualitatifs et quantitatifs que
la commune et les partenaires concernés peuvent et
souhaitent atteindre à court et à moyen terme;

– d’inventorier les moyens à mettre en œuvre et les
actions à développer ;

– d’assurer le contrôle des résultats et le suivi des
mesures décidées et mises en œuvre.

Tout cela n’a évidemment de véritable chance
d’aboutir qu’avec la participation active des citoyens
et de la société civile organisée.

Tandis que le projet de décret que nous allons voter
aujourd’hui aborde la question de la réduction des
émissions de gaz à effet par le haut, la proposition de
décret que le groupe Écolo dépose aujourd’hui ambi-
tionne d’attaquer également le problème par le bas.
Avec les qualités et les défauts qui leur sont propres,
les deux textes participent d’une même volonté. Ils
sont donc à nos yeux complémentaires et nous souhai-
tons qu’ils soient considérés tels quels.

Je dépose donc dans quelques instants entre les
mains de notre président d’Assemblée une proposition
de décret relatif à l’implication des citoyens et des
pouvoirs locaux dans la concrétisation des objectifs
de Kyoto en matière de réduction des émissions de
gaz à effet de serre.

Enfin – ceci me semble important mais j’y revien-
drai à un autre moment, notamment lorsqu’il s’agira
d’examiner le décret programme – dois-je rappeler que
Kyoto est une chance et non un handicap pour stimuler
l’économie wallonne, car – qu’on ne s’y trompe pas –
agir contre les changements climatiques, ce n’est pas
seulement refuser la fatalité en prévenant les atteintes
à l’environnement et à la santé publique, c’est aussi et
surtout la possibilité d’investir dans des secteurs
industriels d’avenir, en ce compris dans le secteur des
économies d’énergie. C’est la notion de triple divi-

dende : bon pour l’économie, bon pour l’environne-
ment et forcément bon pour le portefeuille du citoyen.

Donc, vous le voyez, nous continuons à nous ins-
crire dans une volonté d’opposition constructive.
Nous vous faisons aujourd’hui une proposition extrê-
mement concrète pour laquelle nous souhaitons évi-
demment qu’il n’y ait pas de retard en ce qui concerne
son examen puisque nous devons aussi penser à la
préparation du second round pour Kyoto II et donc, il
serait utile, surtout quand je vois la présentation de
l’état de l’environnement wallon, notamment en ce
qui concerne les rejets atmosphériques, et ce n’est pas
triste, que la Région wallonne soit prête dans le cadre
de la future négociation avec des chiffres probants.

Je vous remercie Monsieur le Président et je vous
remets comme prévu le décret. (Applaudissements sur
les bancs Écolo)

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le groupe PS se
réjouit que ce texte organisant le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre soit enfin sou-
mis au vote du Parlement wallon. Il était urgent d’abou-
tir car le système doit démarrer le 1e r janvier 2005.
L’Union wallonne des entreprises a récemment tiré la
sonnette d’alarme en évoquant le risque de voir les
industries cesser leurs activités si le décret n’était pas
d’application très rapidement, ce qui est bien entendu
inacceptable.

Aussi, nous saluons la récente annonce de la ratifi-
cation du protocole de Kyoto par la Russie. Celui-ci
pourra bientôt entrer en vigueur, ce qui permettra aux
Gouvernements et aux entreprises européennes
d’échanger des droits d’émission de CO2 entre tous
les pays signataires et pas seulement entre pays euro-
péens. Le prix du droit d’émission devrait, en consé-
quence, être moindre que si cet échange de droits
n’avait pu se faire qu’au niveau européen.

Monsieur Wesphael, nous ne sommes pas là pour
marquer l’histoire, mais bien pour lui construire un
avenir. Nous regrettons toutefois que l’impact clima-
tique de Kyoto risque d’être limité en raison du refus
des États-Unis et de la Chine – deux des plus grands
émetteurs mondiaux de CO2. Pourtant nul ne peut rai-
sonnablement nier l’impact du dioxyde de carbone sur
l’effet de serre, sur le réchauffement de la planète et
la modification du climat. Les conséquences néfastes
pour l’environnement et pour l’homme sont largement
avérées, et ce même dans nos régions.

Ainsi, le tableau de bord de l’environnement wal-
lon 2003 réalisé par la Direction générale des res-

10



sources naturelles et de l’environnement nous apprend
que les rejets des six gaz a effet de serre visés par le
processus de Kyoto ont augmenté de 1 % en 2000, par
rapport à 1990. Les concentrations en ozone dépas-
sent parfois la valeur cible fixée pour 2010 pour la
protection de la santé humaine et, assez régulière-
ment, celle établie pour la végétation et ce, essentiel-
lement en milieu rural.

Il convient dès lors de tout mettre en œuvre afin de
diminuer les émissions de gaz à effet de serre tout en
veillant à ce que ces réductions s’inscrivent dans des
conditions économiques et d’emplois satisfaisantes.

Malheureusement, il faut reconnaître que la Bel-
gique a particulièrement mal négocié auprès des ins-
tances européennes dans le cadre des réductions de
gaz à effet de serre que notre pays va devoir effectuer.

En effet, l’effort à fournir par la Belgique est beau-
coup plus élevé que pour la plupart des autres États
membres de l’Union. Ce constat ne nous dispense
toutefois pas de prendre des mesures dans tous les
secteurs afin d’atteindre nos obligations. La déclara-
tion de politique régionale ne dit pas autre chose
lorsqu’elle préconise de recourir de manière subsi-
diaire aux mécanismes de flexibilité.

Comparons avec nos voisins : des pays comme les
Pays-Bas et l’Allemagne ont fait preuve d’une poli-
tique à long terme puisqu’ils prévoient une diminu-
tion des gaz à effet de serre de 40 % d’ici 2020 et de
60 % d’ici 2050. On peut toutefois noter que l’Alle-
magne a d’ores et déjà rempli ses obligations relatives
à Kyoto uniquement au travers de la fermeture, depuis
1990, de nombreuses industries en ex-RDA.

Par ailleurs, le Plan wallon de l’air relatif aux émis-
sions des différents secteurs montre que les émissions
des secteurs «Énergie» et «Industrie», qui constituent
56,9 % des émissions de gaz à effet de serre, sont en
baisse en 2000 par rapport à 1990, soit -7 %. Par
contre, les émissions dans le secteur tertiaire sont en
hausse par rapport à 1990.

Comme l’on dit mes prédécesseurs, ces chiffres
démontrent que l’ensemble des secteurs doit participer
à l’effort de réduction des émissions de gaz à effet de
serre. Cela implique la mise en œuvre d’une stratégie
régionale équilibrée intégrant l’ensemble des acteurs.
Nous espérons que celle-ci pourra rapidement se
mettre en œuvre. (Applaudissements de M. Meureau)

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). –  Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, à l’heure où la
Russie a enfin décidé de ratifier le protocole de
Kyoto, voici que notre Parlement est appelé à voter

son premier décret de la législature. Les changements
climatiques continueront sûrement de mobiliser notre
attention au cours des cinq années à venir car c’est un
enjeu extrêmement urgent et important à maints égards.

L’attitude de rejet des uns – les États-Unis – ainsi
que les atermoiements et les spéculations des autres –
la Russie – n’ont pas contribué à une évolution favo-
rable du processus. Après des marchandages et des
remises en cause incessantes, il faut bien reconnaître
que l’on n’y croyait presque plus à cette entrée en
vigueur du protocole de Kyoto.

Adopté en 1997, approuvé par le Parlement fédéral
le 21 juillet 2001, le protocole de Kyoto va enfin sor-
tir ses effets. Avec comme conséquence, le respect
des engagements pris, c’est-à-dire pour la Belgique
une réduction de 7,5 % des émissions de gaz à effet
de serre. C’est un défi énorme à relever et l’effort sera
d’autant plus complexe à accomplir que de manière
générale les émissions n’ont pas vraiment réduit leur
ampleur, même si certains secteurs ont connu des
améliorations par la mise en œuvre de technologies
plus performantes.

Cette crainte qui pèse sur les entreprises peut fina-
lement se transformer en un véritable atout pour celles
qui auront pu y faire face, notamment par la recherche
et le développement de savoir-faire de pointe. Cela
sera d’autant plus vrai que le protocole trouvera à
s’appliquer à un nombre plus grand de pays.

Le projet de décret qui nous est soumis aujourd’hui
est la concrétisation d’engagements pris dans la DPR.

Ainsi, le Gouvernement veut poursuivre les efforts
pour tendre vers les objectifs de réduction des gaz à
effet de serre qui sont fixés à l’horizon 2008-2012, et
ce pour ne pas laisser aux générations futures le soin
de réparer les dégâts que nous aurions causés.
D’emblée, le Gouvernement a annoncé qu’il finalise-
rait la transposition de la directive «Emission trading»
et mettrait en œuvre le plan d’allocation des quotas
d’émission. Ce sera pratiquement chose faite dès que
ce texte sera voté et entrera en vigueur.

Par ailleurs, compte tenu de la multitude des plans
et études réalisés en la matière (plan air, plan climat,
plan énergie…), le Gouvernement devrait, au terme
de la DPR, s’attacher à la mise en œuvre de mesures
concrètes visant la réduction des gaz à effet de serre
au regard de leur coût-bénéfice et en restant attentif
au volume d’investissements nécessaires. Cela per-
mettra de retenir par priorité celles qui s’avèrent les
plus productives eu égard à l’objectif poursuivi tout
en étant les moins préjudiciables à la position concur-
rentielle de nos entreprises et à 1’emploi.

C’est pourquoi il est prévu que d’autres accords de
branche soient élargis à d’autres secteurs.
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Pour les spécialistes en matière de changements cli-
matiques, il aurait été impensable qu’on renonce à tout
effort en matière de réduction des gaz à effet de serre.
Ce serait catastrophique et pas seulement à long terme.

Car à mesure que le temps passe, cette probléma-
tique est devenue une question de survie pour notre
planète. Comment ne pas évoquer, ici, le rapport des
professeurs Jean-Pascal van Ypersele et Philippe Mar-
baix concernant les conséquences de ces changements
climatiques observés en Belgique depuis plusieurs
années et qui ont tendance à s’aggraver. Étés canicu-
laires, hivers pluvieux sont des signes avant-coureurs
de tendances plus lourdes conduisant à une augmenta-
tion des températures et une élévation du niveau des
mers. Déjà, des bouleversements sont constatés en
terme de biodiversité. De nombreuses espèces des
régions chaudes progressent vers le nord.

À l’heure où le développement accéléré de pays
comme la Chine ou l’Inde se fait de plus en plus sen-
tir, les questions liées à la préservation des ressources
de la planète se posent avec de plus en plus d’acuité et
inquiètent.

Avec 1,3 milliard d’habitants, une économie en
marche mais largement dépendante des énergies fos-
siles, charbon en tête, la Chine est en passe de devenir
l’un des principaux pollueurs. Pourtant, l’impact des
changements climatiques se fait déjà sentir sur son ter-
ritoire avec, notamment, le recul de certains glaciers.

Lors de la Conférence de Bonn sur les énergies
renouvelables, la Chine a créé la surprise en annon-
çant son intention de produire 10 % de son énergie
avec des technologies durables et propres d’ici 2010.
Des projets importants existent en matière d’éolien,
de biomasse et de solaire. Et de lancer un appel à des-
tination des pays développés qui disposent déjà de
technologies avancées et d’une puissance économique
permettant le développement et la mise en œuvre des
énergies renouvelables. Ils devraient activement aider
les pays en voie de développement à propulser leurs
capacités en ce domaine, spécialement via l’aide
financière et le transfert des technologies.

C’est un appel clair vers les mécanismes flexibles
qui doivent aider les pays du Sud à se développer en
polluant le moins possible tout en nous permettant de
répondre à nos engagements en termes de gaz à effet
de serre.

Le présent décret en projet transpose une directive
datant de 2003. Elle a notamment pour objectif d’éta-
blir un système d’échange des quotas d’émission de
gaz à effet de serre pour les installations qui ont été
autorisées préalablement.

Je ne reviendrai pas en détail sur ces dispositions
techniques qui ont fait l’objet d’une description
détaillée.

Ce système suppose évidemment l’adoption d’un
plan d’allocation des quotas d’émission. Le plan natio-
nal a fait l’objet d’une enquête publique avant cet été.
Le plan régional qui tient compte des réorientations
futures dans le secteur sidérurgique et qui a fait l’objet
d’une approbation par les autorités européennes il y a
juste quelques jours, le 20 octobre dernier.

Ce premier plan aura vocation de test. Il devra faire
l’objet d’une évaluation et connaître le cas échéant
des réorientations. L’important est désormais d’agir
concrètement.

Ce qui motive l’adoption rapide de ce texte, c’est la
nécessité pour les entreprises de pouvoir évoluer sur
le marché d’échange des quotas d’émission dès jan-
vier 2005. D’où la nécessité d’amender le texte de
façon à permettre une procédure accélérée d’examen
des demandes d’émission. En effet, le recours à la
procédure classique du permis d’environnement, à
savoir 70 jours pour les classes 2 et 140 jours pour les
classes 1, n’aurait pas permis une délivrance des auto-
risations dans les délais souhaités.

Le projet de décret qui est soumis au vote de notre
Assemblée, aujourd’hui, devrait faire l’unanimité
puisqu’il s’inscrit dans le processus de maîtrise des
gaz à effet de serre.

En conclusion, le plan d’allocation des quotas
d’émission doit nous aider à répartir les efforts entre
les acteurs et à aller non seulement vers une stabilisa-
tion des gaz à effet de serre, mais vers une réduction
de ces émissions.

Aussi, le cdH votera favorablement ce projet de
décret qui constitue un jalon supplémentaire sur le long
chemin de la mise en œuvre du protocole de Kyoto.
Les accidents climatiques se répètent. Ils sont autant de
signaux qui doivent nous amener tous, citoyens, écoles,
entreprises, pouvoirs locaux, administrations à agir sur
le terrain. Après les multiples études et réflexions en
tout genre, il est temps de passer à l’action.

Gageons que le Gouvernement wallon dans son
ensemble sera attentif à ces messages dans les choix
qu’il posera au cours de cette législature pour
qu’enfin on puisse mettre en évidence une inversion
de tendance dans l’émission des gaz à effet de serre,
ne fût-ce même qu’au niveau de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). –  Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je serais très bref. Je voudrais faire un com-
mentaire sur le terme prononcé par M. Wesphael :
marchandisation.

En effet, dans une matière comme celle qui nous
occupe, la marchandisation suppose un très grand
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danger de corruption publique et privée, et c’est abso-
lument regrettable. J’aurais préféré un système
d’objectifs purs et simples où chacun est amené à se
conformer au but désigné. Néanmoins, le moment de
voter est arrivé et avec mes collègues du FN, nous
voterons le décret.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, bien chers Collègues, la lutte contre
les changements climatiques est, nous le savons, un
sujet on ne peut plus d’actualité. Chaque jour pose
son lot de questions sur l’avenir environnemental
mais aussi économique de notre monde industrialisé.
Le recours, nous le savons, aux énergies fossiles
engendre irrémédiablement la production de rejets qui
portent atteinte à la stabilité de notre climat. Des
études toujours plus nombreuses, plus fouillées ten-
tent de cerner le phénomène.

Le texte que nous voterons bientôt consacre l’enga-
gement de la Région wallonne de s’inscrire dans la
lutte contre les effets néfastes d’une production exces-
sive de gaz à effet de serre. Il ne s’agit plus d’un
constat scientifique, mais d’une action politique, et une
action politique courageuse car le processus de Kyoto
dans lequel s’est engagée la Belgique, et corollairement
la Région wallonne, il y a maintenant plusieurs années,
a fait couler beaucoup d’encre. De nombreuses ques-
tions se posaient, notamment sur le fait de pouvoir
concilier croissance économique, compétitivité de nos
entreprises et respect de l’environnement.

Une étape importante sera franchie, nous le savons,
le 1er janvier prochain pour l’Union européenne. C’est
à cette date que sera lancé le marché européen des
émissions qui s’adresse aux grandes installations
productrices de CO2. Grâce au projet de décret que
nous voterons, la Région wallonne sera armée pour y
évoluer.

Si ce marché anticipe au plan européen les méca-
nismes flexibles prévus dans le protocole de Kyoto, il
offre la possibilité à nos entreprises de se familiariser
avec ces mécanismes durant la période d’essai que
constituent ces trois premières années. Nos entre-
prises pourront donc, en 2008, aborder ainsi plus
sereinement les défis du Protocole.

Par ailleurs, ce système encouragera le développe-
ment de technologies nouvelles et stimulera indénia-
blement la recherche puisque les entreprises qui
investissent dans des procédés de production plus
propres ou moins énergivores se verront implici-
tement récompensées par la possibilité éventuelle
qui leur est offerte de commercialiser leur quota non
utilisé.

La majorité a déposé, en Commission, un amende-
ment qui vise à raccourcir le délai d’instruction des
demandes de permis d’émission de gaz effet de serre.
Pour l’heure, la procédure à suivre était celle prévue
par le permis d’environnement avec des délais qui,
effectivement, ne pouvaient cadrer avec les échéances
qui étaient aujourd’hui les nôtres.

Le groupe MR s’est abstenu sur le vote de cet
amendement en Commission car les garanties juri-
diques de cette procédure sui generis ne nous sem-
blaient pas suffisantes. Toutefois, l’introduction d’un
sous-amendement venant préciser que la DGRNE est
désignée comme autorité compétente pour cette pro-
cédure spécifique vient renforcer sa stabilité juridique
et apaise quelque peu notre inquiétude.

Je voudrais cependant formuler quelques remarques
sous forme d’interrogations.

Cette procédure sui generis est annoncée comme
transitoire et non pas comme dérogatoire. Ainsi, il
n’est pas certain – je souhaiterais en avoir confirma-
tion – que les entreprises existantes ne devront pas
solliciter, outre l’autorisation sui generis, un permis
d’environnement en application de l’article 12 du
décret relatif au permis d’environnement. Une telle
interprétation des textes obligerait les 127 entreprises
concernées à solliciter deux autorisations successives.
Cela nous paraît évidemment inconciliable avec les
principes de simplification administrative et de bonne
gouvernance. Dès lors, je souhaiterais avoir à cet
égard tous nos apaisements.

L’amendement relatif à la durée de validité de
l’autorisation délivrée sur base de l’article 20 bis, fixe
la durée de validité ou détermine une validité d’auto-
risation. Trois possibilités peuvent être envisagées
concernant cette durée d’autorisation.

L’autorisation vaudra-t-elle jusqu’en 2007, c’est-à-
dire l’échéance du premier plan d’allocation ?

L’autorisation vaudra-t-elle jusqu’en 2012, c’est-à-
dire la dernière année de la période Kyoto ?

L’autorisation correspond-elle à l’autorisation prin-
cipale dont bénéficie l’entreprise, c’est-à-dire l’autori-
sation telle qu’elle est fixée par le permis couvrant
l’activité principale de l’entreprise?

Je souhaiterais, concernant le premier point, pou-
voir obtenir des apaisements. Concernant le deuxième
point, le cas échéant, des précisions.

Je voudrais aussi souligner que le dispositif prévu
dans cet amendement n° 3 introduit une procédure de
notification par envoi recommandé. Petit clin d’œil,
ici, me semble-t-il, puisque la majorité demande, dans
un certain nombre de dispositifs, que l’envoi recom-
mandé soit précisément supprimé, si j’ai fait une
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bonne lecture du décret programme. Dès lors, le sup-
prime-t-on de façon générale ou le considère-t-on
comme indispensable dans certains cas ? Y a-t-il revi-
rement ou est-ce une procédure exceptionnelle eu
égard à ce dossier spécifique et à son importance ?
N’y a-t-il pas dans les dossiers à propos desquels on
se prépare à supprimer les recommandés aussi des
dossiers d’importance significative ?

En dépit de ces différentes remarques ou questions,
ou demandes de clarification, je souhaiterais vous faire
part du fait que le groupe MR votera favorablement
sur l’ensemble du texte ainsi que sur les amendements.
Manifestement, l’urgence frappe à nos portes et nous
souhaitons tous que les entreprises puissent disposer
d’une base décrétale dans les meilleurs délais.

Permettez-moi également de rappeler que le travail
effectué sous la précédente législature par votre pré-
décesseur, Monsieur le Ministre, a permis à la Bel-
gique, et singulièrement à la Région wallonne, de ne
pas être en l’espèce pointée du doigt comme mauvais
élève éventuel de la classe européenne.

Enfin, si le travail parlementaire s’achèvera bientôt
par le vote de ce décret demain, si je ne m’abuse, notre
travail, et plus particulièrement votre travail, Monsieur
le Ministre, n’est pas terminé puisque, comme vous le
savez, il reste un certain nombre d’arrêtés à adopter.
J’espère que ceux-ci pourront être adoptés dans les
délais de sorte que l’échéance impérative du 1e r j a n-
vier 2005 soit intégralement respectée.

M. le Président. – Monsieur le Ministre demande-t-
il la parole? Vous souhaitez intervenir dans le débat ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Oui.

M. le Président. – Vous avez la parole.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, chers Collègues, pour répondre notam-
ment à M. Wesphael concernant les regrets que nous
pouvons avoir, – et nous pouvons tous en avoir dans
la vie – les regrets sont d’autant plus forts peut-être
parce qu’il y a d’autres gaz qui sont touchés large-
ment et d’autres secteurs, et vous l’avez dit tout à
l’heure, mais ne refaisons pas le monde en un jour,
c’est une première étape aujourd’hui, je crois que
c’est une étape importante pour la Région wallonne
et, au-delà de la Région wallonne, l’environnement
n’ayant pas de frontière, pour l’ensemble en termes de
notre participation au niveau de Kyoto.

Concernant les autres gaz et les autres secteurs, le
plan «climat» apportera les réponses nécessaires en la
matière pour pouvoir aussi, par rapport notamment au
secteur du transport où le plus gros effort reste à faire,
s’inscrire pleinement dans les objectifs qui nous sont
fixés.

Concernant l’implication des citoyens et des com-
munes, un forum des pouvoirs locaux organisera toute
la discussion à ce niveau-là. L’implication des
citoyens, bien sûr, est importante dans le processus de
Kyoto mais reconnaissons-le, le rôle à jouer par les
entreprises, et particulièrement les grosses entreprises
en termes d’implication, était essentiel. Que l’on com-
mence par le haut ou par le bas, l’essentiel est d’avan-
cer, de réduire les émissions et d’atteindre les
objectifs qui nous sont fixés.

Vous dites d’ailleurs que c’est bon pour l’écono-
mie, que c’est bon pour l’environnement et que c’est
bon pour le portefeuille. À vos trois «b», j’en ajoute-
rais un quatrième : c’est bon pour le citoyen. Au lieu
du portefeuille, je parlerais davantage du social mais
c’est simplement une question de choix de mots plus
qu’autre chose. En général, les entreprises qui sont
performantes le sont au niveau économique, au niveau
social et aussi au niveau de l’environnement.

Monsieur Borsus, je répondrai globalement à vos
inquiétudes et à votre clin d’œil concernant le recom-
mandé. Il est clair que, dans le cas précis de ce texte
et de ce décret, nous l’avons laissé. Pourquoi ? Parce
que c’est une question de délai et de sécurité complé-
mentaire.

Dans ce qui a été prévu – et nous resterons dans cet
axe-là – dans le cadre de la simplification administra-
tive, il est clair que dans toute une série de cas, les
recommandés ne seront plus nécessaires car cela
n’apporte pas une sécurité juridique supplémentaire.
Dans ce cas-ci, nous l’avons laissé, c’était bien volon-
taire et ce n’était pas du tout un oubli, mais merci
pour le clin d’œil.

Vous l’avez dit, c’est un acte historique – même si
c’est à la grandeur et à la taille de la Région wallonne –
que l’Assemblée pose aujourd’hui, puisqu’il met en
place ce système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre dont je vous rappelle les sept
grands principes :
– l’État et la Région, pour la partie de son territoire

bien sûr, établissent un plan d’allocation ;
– la Région délivre annuellement des quotas d’émis-

sion par exploitant ;
– l’exploitant doit surveiller ses émissions et les

déclarer ;
– la déclaration est vérifiée avant le 31 mars de

l’année suivante ;
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– l’exploitant restitue la quantité de quotas couvrant
ses émissions pour le 30 avril ;

– s’il a émis plus, il est tenu de payer une pénalité non
libératoire et d’acheter des quotas correspondants ;

– à l’inverse, si l’entreprise a émis moins que ses
quotas, il lui reste des quotas disponibles qu’elle
peut vendre aux entreprises qui émettent plus que
leurs quotas.

Par ailleurs, je voudrais apporter plusieurs préci-
sions sur le décret et sur le plan régional d’allocation
des quotas et je réponds donc en partie à M. Borsus.
Tout d’abord, l’autorisation qui sera accordée à titre
transitoire est un permis. Je vous rappelle que le pro-
jet de décret, conformément au vœu du Gouverne-
ment, a été amendé par la commission parlementaire
pour instaurer une période transitoire où, pendant
20 jours après l’entrée en vigueur du décret, les
127 installations existantes concernées pourront solli-
citer une autorisation d’émission en place du permis
envisagé à l’article 12 du décret. C’est donc un
système dérogatoire où l’autorisation vaut permis.

Deuxième observation, la durée du permis d’émettre
est égale à la durée du permis de l’établissement. La
durée du permis ainsi accordé par la règle transitoire est
égale à la durée du permis couvrant l’activité principale.
En effet, tous les principes du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement sont d’application et
ce, dans un souci de simplification administrative.

Par ailleurs, la procédure de demande d’instruction
des délivrances des autorisations sera, pour votre infor-
mation, expliquée le 9 novembre prochain dans le cadre
d’une matinée de travail organisée avec le concours de
mon administration et ce, dans le souci d’atteindre
l’objectif du 31 décembre et afin que l’administration et
les entreprises puissent travailler main dans la main
pour atteindre l’objectif fixé, pour éviter des problèmes
de procédure administrative et pour que tout soit bien
compris, non seulement par les entreprises mais par
l’ensemble des opérateurs. C’est un moment important
et cela montre toute la collaboration qui a pu exister et
qui se traduit par cette journée de travail entre les entre-
prises d’une part et l’administration d’autre part.

Je vais vous apporter encore quelques précisions
qui montrent que ce n’était pas évident d’arriver à ce
résultat aujourd’hui. Je remercie chacun qui a apporté
son concours, mon prédécesseur et vos prédécesseurs
qui ont participé, d’une façon ou d’une autre, à l’éla-
boration de ce décret qui a dû être, reconnaissons-le,
corrigé pour arriver au résultat d’aujourd’hui.

Le projet du plan d’allocation a fait l’objet d’une
approbation par la Commission européenne en date
du 20 octobre dernier. Ce projet de plan soumis à la
Commission est volontariste. En effet, la Commission
a procédé à un examen minutieux du projet du plan

par région, sa décision n’a pas été prise à la hâte mais
en trois mois au long desquels un échange constant a
eu lieu entre DGRNE, DG environnement et en parti-
culier la DG concurrence qui était attentive au respect
des principes d’égalité, de non-discrimination et
d’autres principes.

Cet échange constant s’est déroulé avec le cabinet
pour arriver au résultat d’aujourd’hui. À la suite de
cet examen, vous le savez, nous avons été contraints
de revoir le plan d’allocation à la baisse en réduisant
de 147.125 tonnes CO2/an – je crois qu’il y avait une
erreur dans l’exposé de Mme le rapporteur tout à
l’heure, c’est 147.125 et pas 250 mais ce n’est pas
grave – portant les quotas d’émission à un total de
28,110 millions équivalents tonnes CO2/an.

Cet effort complémentaire correspond plus ou moins
à 0,52 % et la Commission européenne, comme vous le
savez, nous y a astreints. Nous sommes arrivés à un
accord. Comment ? Simplement, en ajustant les instal-
lations du secteur de la brique, notamment. Ensuite, on
a utilisé, comme vous le savez, les réserves – je dis
bien les réserves et pas la réserve uniquement pour les
entrants – c’est-à-dire les trois réserves qui étaient pré-
vues pour que cette réduction ne touche pas l’ensemble
des entreprises de façon un peu linéaire et ne touche, de
par ce fait, aux accords de b r a n c h e .

Le plan d’allocation a été légèrement amendé aussi
sur différents points. Suite notamment à une mauvaise
information d’Agoria, l’entreprise Saint-Roch Couvin
avait été considérée comme hors «emission trading».
Elle a été ajoutée et les quotas – qui ne sont pas très
élevés : 4.660 tonnes CO2/an – ont été retranchés de la
réserve pour les nouveaux entrants.

Autre amendement, la société Bontex a été reprise
la semaine passée. Cette société – qui est devenue
«Stemtex» – a été réintégrée dans le plan d’allocation
pour qu’elle puisse bénéficier des conditions transi-
toires pour ses autorisations et j’ai également retran-
ché ces nouveaux quotas de la réserve pour les
nouveaux entrants, soit 10.000 tonnes CO2/an.

Les émissions de Fluxys et de la Défense nationale
ont été également insérées sur demande de la Com-
mission pour information, elles ne sont donc pas
comptabilisées.

Concernant l’achat de quotas d’émission, il est pos-
sible d’estimer les émissions wallonnes de gaz à effet
de serre, en 2010, en utilisant deux scénarios prédic-
tifs. L’un des deux modèles envisage un scénario à
politique inchangée et l’autre intègre des réductions
d’émission espérées par la mise en œuvre de mesures
additionnelles de politique interne. La différence entre
la valeur projetée, selon ce second scénario, et l’objectif
de Kyoto, permet d’estimer la quantité que la Région
devrait se procurer via l’achat des permis d’émission.
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Il s’agirait d’environ 1,1 million de tonnes CO2, soit
une facture probable pour la Région comprise en
5,5 et 22 millions d’euros.

J’ai donc pris contact avec la Banque mondiale.
Nous devons faire une réservation de quotas pour le
mois de novembre et dans ce cadre, bien sûr, je pro-
poserai qu’une somme de deux millions d’euros soit
réservée au budget 2005 pour parvenir à atteindre ce
quota et cette réserve. C’est donc la différence prévi-
sionnelle entre ce que l’effet du décret peut apporter
et ce que nous devons atteindre. Nous sommes obli-
gés d’acheter un quota complémentaire pour parvenir
à atteindre cet objectif environnemental.

Enfin, comme vous le savez, une enquête publique
est organisée via Internet. Cette seconde enquête vise
en particulier à obtenir votre avis sur le plan d’alloca-
tion de quotas d’émission de gaz à effet de serre des
installations wallonnes, modifié par les décisions du
Gouvernement wallon du 30 septembre 2004. Des
enquêtes publiques similaires et ouvertes à tous ont
aussi été organisées par les différentes autorités
belges pour leurs installations respectives. Pour parti-
ciper, il «suffit» d’aller sur «climat.be» ou sur le site
de la DGRNE, de compléter le questionnaire à télé-
charger et de le renvoyer avant le 20 novembre pro-
chain soit par mail, soit par écrit.

Je terminerai simplement en vous remerciant et en
remerciant la commission pour son travail qui a été
très constructif et consensuel – dans le bon sens du
terme – qui permet à la Région de s’inscrire dans ce
plan Kyoto et d’être – oui, c’est vrai, reconnaissons-le
et nous pouvons nous en réjouir – dans le peloton de
tête au niveau européen. Certes, les efforts sont
encore nombreux. Comme je vous l’ai dit tout à
l’heure, le changement de législature, heureusement,
n’a pas eu comme conséquence que les entreprises ne
soient pas en ordre pour le 1er janvier 2005 prochain,
même s’il reste encore quelques étapes à franchir pour
y arriver. Certains d’entre vous d’ailleurs, m’avaient
dit : «Oh! Cela ne va pas être possible, on ne va pas y
arriver !». Les entreprises étaient particulièrement
inquiètes, le monde environnemental aussi et ce tra-
vail de concertation qui a eu lieu, avec les amende-
ments qui ont été demandés et opérés et que je vous
propose aujourd’hui, nous permet de nous réjouir. Et
si, Monsieur Wesphael, ce n’est certainement pas un
acte aussi historique que celui de la Russie – et nous
pouvons nous réjouir largement de l’apport de la Rus-
sie par rapport au contexte mondial – c’est un acte à
la grandeur et à la hauteur de notre Région. Je suis
plutôt fier – nous devons l’être tous, chacun d’entre
nous ici qui a participé d’une façon ou d’une autre à
ces travaux – que la Région wallonne soit aujourd’hui
en ordre, en tout cas, après votre vote et après les arrê-

tés qui devront être pris, Monsieur Borsus, pour per-
mettre à nos entreprises d’atteindre les objectifs fixés.

Le travail reste long par rapport à l’ensemble des
objectifs à atteindre concernant les autres secteurs,
concernant les autres gaz également et on devra se
remettre au travail rapidement avec les citoyens et
faire en sorte que l’ensemble des citoyens se sentent
directement concernés par la problématique Kyoto,
qui peut sembler quelque chose de très, très lointain,
pour parvenir tous ensemble, opposition et majorité, à
atteindre ces objectifs pour le bien de la Région cer-
tainement, mais pour le bien aussi et plus largement
de l’ensemble des citoyens du monde. (Applaudisse -
ments sur tous les bancs).

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret instaurant un
système d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre.

CHAPITRE PREMIER – GÉNÉRALITÉS ET DÉFI-
N I T I O N S

SECTION PREMIÈRE – CHAMP D’APPLICATION

«Article premier

Le présent décret s’applique aux émissions dans
l’atmosphère des gaz à effet de serre résultant des ins-
tallations et activités déterminées par le Gouvernement.

Il établit un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre, afin de favoriser la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, dans des
conditions économiquement efficaces et performantes.

– Adopté.

SECTION 2 – D É F I N I T I O N S

«Art. 2

1° quota: le quota autorisant à émettre une tonne
d’équivalent-dioxyde de carbone au cours d’une
période de référence spécifiée, valable uniquement
pour respecter les exigences du présent décret, et
transférable conformément aux dispositions de ce
dernier ;

2° gaz à effet de serre :
a. dioxyde de carbone (CO2) ;
b. méthane (CH4) ;
c. protoxyde d’azote (N2O) ;
d. hydrocarbures fluorés (HFC) ;
e. hydrocarbures perfluorés (PFC) ;
f. hexafluorure de soufre (SF6) ;

16



3° gaz à effet de serre spécifiés : gaz à effet de serre
visés par le Gouvernement conformément à
l’annexe I de la directive 2003/87/C.E. du 13 octo-
bre 2003 établissant un système d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à effet de serre dans la
Communauté européenne et modifiant la direc-
tive 96/61/C.E. ;

4° nouvel entrant : est un nouvel entrant dans le sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre, pour une période de référence donnée :
a. tout établissement qui se livre à l’exploitation

d’une ou de plusieurs activités ou installations
émettant des gaz à effet de serre spécifiés, non
visée dans le plan régional wallon d’allocation
notifié à la Commission européenne en vertu
de l’article 3, § 7, qui a obtenu un permis
d’environnement concernant ces émissions de
gaz à effet de serre spécifiés postérieurement à
la notification précitée à la Commission ;

b. tout établissement qui se livre à l’exploitation
d’une ou de plusieurs activités ou installations
émettant des gaz à effet de serre spécifiés, visée
dans le plan d’allocation notifié à la Commission
européenne en vertu de l’article 3, § 7, qui soit a
obtenu un permis d’environnement concernant
ces émissions de gaz à effet de serre spécifiés en
raison d’un changement intervenu dans sa nature
ou son fonctionnement ou d’une extension de
l’installation, qui augmente significativement ses
émissions de gaz à effet de serre spécifiés par
rapport à celles qui ont servi de base à la déter-
mination de l’allocation initiale, postérieurement
à la notification précitée à la Commission, soit
pour lequel une transformation ou extension,
consignée par l’exploitant dans le registre visé à
l’article 10, § 2, du décret du 11 mars 1999 rela-
tif au permis d’environnement, entraîne une aug-
mentation significative de ces émissions de gaz à
effet de serre spécifiés par rapport à celles qui
ont servi de base à la détermination de l’alloca-
tion initiale, postérieurement à la notification
précitée à la Commission;

5° tonne d’équivalent-dioxyde de carbone : une tonne
métrique de dioxyde de carbone (CO2) ou une
quantité de tout autre gaz à effet de serre ayant un
potentiel de réchauffement planétaire équivalent ;

6° période de référence : période de cinq années cou-
verte par le plan d’allocation des quotas, à
l’exception de la première période de référence
qui est d’une durée de trois ans et qui court du
1er janvier 2005 au 31 décembre 2007 ;

7° déclaration des émissions de gaz à effet de serre :
acte par lequel chaque exploitant d’un établisse-
ment transmet au fonctionnaire technique tel que
visé par le décret du 11 mars 1999 relatif au

2 2 permis d’environnement et au service ou à
l’organisme à désigner par le Gouvernement les
émissions de gaz à effet de serre spécifiés de cet
établissement au cours de chaque année civile,
après la fin de l’année concernée ;

8° personne : personne physique ou morale de droit
privé ou de droit public ;

9° pays tiers : pays non-membre de l’Union euro-
péenne et adhérent au Protocole de Kyoto ;

10° pays hôte : pays dans lequel des investissements
sont consentis dans le cadre des mécanismes de
flexibilité ;

11° Protocole de Kyoto : Protocole à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, tel que fait à Kyoto le 11 décem-
bre 1997, et auquel le Conseil régional wallon a
porté assentiment par décret du 21 mars 2002 ;

12° C.C.N.U.C.C. : Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques ;

13° partie visée à l’annexe I de la C.C.N.U.C.C.: une
partie figurant à l’annexe I de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, qui a ratifié le Protocole de Kyoto, comme
spécifié à l’article 1er, § 7, dudit protocole;

14° activité de projet : activité de projet approuvée par
une ou plusieurs parties visées à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C., conformément à l’article 6 (projet
réalisé au titre de la mise en œuvre conjointe –
MOC) ou à l’article 12 (projet réalisé au titre du
mécanisme pour un développement propre –
M.D.P.) du Protocole de Kyoto et aux décisions
adoptées conformément à la C.C.N.U.C.C. ou au
Protocole de Kyoto;

15° unité de quantité attribuée (U.A.) : unité établie
en application de l’article 3, § 7, du Protocole de
Kyoto et des décisions adoptées conformément à
la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto ;

16° unité de réduction des émissions (URE) : unité
délivrée en application de l’article 6 du Protocole
de Kyoto et des décisions adoptées conformément
à la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto;

17° réduction d’émissions certifiée (REC) : unité déli-
vrée en application de l’article 12 du Protocole de
Kyoto et des décisions adoptées conformément à
la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto;

18° unité d’absorption par les puits : unité établie ou
délivrée en application des articles 3.3 et 3.4 du
Protocole de Kyoto et des décisions adoptées
conformément à la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole
de Kyoto ;

19° puits : tout processus, toute activité ou tout méca-
nisme, naturel ou artificiel, qui élimine de
l’atmosphère un gaz à effet de serre, un aérosol
ou un précurseur de gaz à effet de serre ;
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20° droit d’émission : unité de quantité attribuée, unité
de réduction des émissions, réduction d’émissions
certifiée, unité d’absorption par les puits, valables
uniquement pour respecter les exigences du Proto-
cole de Kyoto et du présent décret, et transférables
conformément aux dispositions du Protocole de
Kyoto, des décisions adoptées à ce titre et du pré-
sent décret ;

21° mécanisme de flexibilité : mécanisme de réduc-
tion des gaz à effet de serre qui a pour objectif
d’aider les parties visées à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C. à atteindre leurs objectifs d’émis-
sions au moindre coût ;

22° mécanisme de mise en œuvre conjointe (MOC) :
mécanisme de flexibilité qui consiste, pour une
partie, à investir dans des projets mis en œuvre
dans les pays figurant à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C. et dans le but de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre dans le pays hôte ou
d’y augmenter les absorptions de ceux-ci par des
puits de carbone ;

23° mécanisme pour un développement propre
(M.D.P.) : mécanisme de flexibilité qui consiste,
pour une partie visée à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C., à investir dans un pays non repris
à l’annexe I de la C.C.N.U.C.C. dans le but
d’inciter les investissements de réduction d’émis-
sions de gaz à effet de serre et allant dans le sens
d’un développement durable pour les pays en
voie de développement ;

24° autorité compétente : au sens de l’article 21,
l’autorité compétente en première instance est la
Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement représentée par son directeur
général. L’autorité compétente sur recours est
le Ministre qui a l’Environnement dans ses
attributions.

– Adopté.

CHAPITRE II – SYSTÈME D’ÉCHANGE DE
QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE

SECTION PREMIÈRE – PLAN WALLON D’ALLOCA -
TION DES QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE
S E R R E

«Art. 3

§ 1er. Le Gouvernement élabore un plan wallon
d’allocation des quotas pour chaque période de réfé-
rence, dans le respect de l’accord de coopération du
14 octobre 2002 relatif à l’établissement, l’exécution
et le suivi d’un Plan national Climat, ainsi que l’éta-
blissement de rapports dans le cadre de la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et du Protocole de Kyoto.

Ce plan précise la quantité totale de quotas que le
Gouvernement a l’intention d’allouer pour la période
de référence considérée et la manière dont il se pro-
pose de les attribuer.

Pour la deuxième période de référence et pour les
périodes de référence ultérieures, ce plan spécifie le
pourcentage du quota attribué à chaque installation à
concurrence duquel les exploitants peuvent utiliser
des REC et des URE dans le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre par applica-
tion des dispositions de l’article 8.

Ce plan est fondé sur des critères objectifs et trans-
parents, notamment ceux repris à l’annexe III.

§ 2. La quantité totale de quotas à allouer pour la
période de référence est déterminée en tenant compte
notamment :

1° des engagements internationaux de l’État belge en
matière d’émissions de gaz à effet de serre et de
l’engagement de la Région suite à la répartition
des engagements internationaux au sein de l’État ;

2° de la part globale relative des émissions de gaz à
effet de serre spécifiés en provenance des installa-
tions et activités désignées par le Gouvernement
dans les émissions totales de gaz à effet de serre
en Région wallonne ;

3° des prévisions d’évolution tendancielle des émis-
sions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs
d’activités ;

4° des possibilités techniques et économiques de
réduction des émissions de tous les secteurs d’acti-
vités émettant des gaz à effet de serre spécifiés, et
notamment celles établies au travers des conven-
tions environnementales visées par le décret du
20 décembre 2001 relatif aux conventions envi-
ronnementales ;

5° des prévisions de création ou d’extension des ins-
tallations et activités désignées par le Gouverne-
ment, émettant des gaz à effet de serre spécifiés,
ou de cessation de ces activités ;

6° de la nécessité de comporter une réserve de quotas
destinée à être allouée aux nouveaux entrants.

§ 3. Le plan contient la liste des installations et
activités désignées par le Gouvernement, émettant des
gaz à effet de serre spécifiés, et précise la répartition
envisagée des quotas à allouer initialement entre ces
installations et activités.

Cette répartition :

1° est effectuée conformément au principe d’équité ;

2° ne conduit pas à des allocations supérieures à
celles nécessaires, selon toute vraisemblance, à
l’application des critères d’allocation;
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3° tient compte de la nécessité d’ouvrir l’accès aux
quotas aux nouveaux entrants ;

4° tient compte des orientations pour la mise en œuvre
de critères, élaborées par la Commission européenne
conformément à la directive 2003/87/C.E. établis-
sant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre dans la Communauté européenne
et modifiant la directive 96/61/C.E. du Conseil.

§ 4. Le plan contient des informations sur la ges-
tion des réserves de quotas, notamment celles desti-
nées à être allouées aux nouveaux entrants.

§ 5. Pour la première période de référence, le Gou-
vernement alloue 100 % des quotas à titre gratuit.

Pour la deuxième période de référence, le Gouver-
nement alloue au moins 90 % des quotas à titre gratuit.

Pour les périodes de référence ultérieures, le Gou-
vernement détermine le pourcentage minimal de quo-
tas à allouer à titre gratuit.

Le plan contient des informations sur les modalités
d’attribution des quotas à titre onéreux.

§ 6. Le Gouvernement arrête les modalités d’éla-
boration et de consultation du plan, dont la diffusion
sur le site Internet du service qu’il désigne.

Le plan tient compte des observations formulées.

§ 7. Le Gouvernement publie le plan au Moniteur
belge et le notifie à la Commission européenne et aux
autres États membres.

À partir du 1er janvier 2008, cette notification inter-
vient au plus tard dix-huit mois avant la période
concernée.

§ 8. Les observations émises par la Commission
européenne sont, en tout ou en partie, intégrées au
plan par le Gouvernement. Les modifications propo-
sées par le Gouvernement sont notifiées à la Commis-
sion européenne.

– Adopté.

SECTION 2 – ALLOCATION, DÉLIVRANCE ET GES -
TION DES QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE
S E R R E

«Art. 4

§ 1er. Le Gouvernement arrête, sur la base du plan
régional d’allocation pour la première période de réfé-
rence, la quantité totale de quotas qu’il alloue pour
cette période.

Il arrête ensuite l’attribution initiale de ces quotas à
l’exploitant de chaque établissement dans lequel inter-
viennent une ou des installations ou activités émettant
des gaz à effet de serre spécifiés suivant la procédure
qu’il détermine.

Il arrête également les modalités de la gestion des
réserves de quotas.

§ 2. Pour les périodes de référence ultérieures :

1° si la Commission européenne accepte le plan régio-
nal d’allocation, le Gouvernement arrête, au moins
douze mois avant le début de la période de réfé-
rence dudit plan et sur la base de celui-ci, la quan-
tité totale de quotas qu’il alloue pour cette période,
ainsi que la répartition des quotas attribués initiale-
ment à titre gratuit entre les exploitants des établis-
sements dans lesquels interviennent une ou des
installations ou activités émettant des gaz à effet de
serre spécifiés visées par le plan.

1° En suite de l’adoption du plan d’allocation, le
Gouvernement arrête l’attribution initiale des quo-
tas à l’exploitant de chaque établissement dans
lequel interviennent une ou des installations ou
activités émettant des gaz à effet de serre spécifiés
suivant la procédure qu’il détermine.

1° Le Gouvernement arrête également les modalités
de la gestion des réserves de quotas ;

2° si la Commission européenne n’a pas accepté le
plan régional d’allocation, pour une période de
référence donnée, le Gouvernement détermine un
délai adapté pour prendre l’arrêté visé au 1°.

§ 3. Le Gouvernement peut fixer des modalités
d’exécution des dispositions du présent article.

– Adopté.

«Art. 5

Pour chaque année de la période de référence, le
Gouvernement arrête la partie de la quantité totale de
quotas destinée à être allouée initialement aux exploi-
tants des établissements. Ces quotas leur sont délivrés
au plus tard le 28 février de chaque année de la
période de référence.

Le Gouvernement peut retirer ou modifier la déci-
sion de délivrance à titre gratuit des quotas par
tranche d’un an, en ce qui concerne la ou les années
qui restent à courir dans la période de référence consi-
dérée, en cas de :

1° cessation définitive de l’exploitation d’un établis-
sement ;

2° arrêt de l’exploitation pour une durée d’au moins
deux ans d’une installation ou d’une activité ;

3° modification notable conduisant une installation
ou une activité à ne plus être visée par le système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre spécifiés ;

4° caducité du permis d’environnement.
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Les quotas non délivrés en vertu de l’alinéa précé-
dent sont versés dans la réserve de quotas destinée à
être allouée aux nouveaux entrants.

Le Gouvernement peut fixer des modalités d’exé-
cution du présent article.

– Adopté.

«Art. 6

§ 1er. Un recours contre les décisions visées à
l’article 4, § 1er, alinéa 2, et à l’article 5 est ouvert à
l’exploitant.

Le recours contre la décision visée à l’article 5,
alinéa 2, est suspensif de la décision querellée.

§ 2. Sous peine d’irrecevabilité, le recours est
adressé à la commission d’avis, telle que définie au
paragraphe 3, par lettre recommandée à la poste avec
accusé de réception ou remis contre récépissé, dans
un délai de vingt jours à dater du jour de la réception
de la décision ou, en l’absence de décision, du jour
suivant le délai qui est imparti à l’autorité compétente
pour envoyer sa décision.

§ 3. Il est créé une commission d’avis sur recours.

La commission est composée :

1° d’un président justifiant d’une expérience d’au
moins cinq ans dans la magistrature ;

2° de deux personnes disposant d’une compétence
affirmée dans les matières traitées ;

3° d’un représentant du Ministre ayant l’Environne-
ment dans ses attributions ;

4° d’un représentant du Ministre ayant l’Économie
dans ses attributions.

Le Gouvernement nomme pour chaque membre
effectif un membre suppléant. Le président suppléant
et les membres suppléants siègent lorsque le président
effectif ou le membre effectif dont ils assument la
suppléance est empêché. Chaque mandat a une durée
de cinq ans. En cas de vacance d’un mandat survenue
avant son expiration, le successeur est nommé pour la
partie restante à courir du mandat.

La commission ne délibère valablement que si le
président ou son suppléant et deux membres effectifs
ou suppléants dont l’un au moins dispose de compé-
tences techniques et d’une expérience dans les
matières traitées sont présents. L’abstention n’est pas
permise. En cas de parité des voix, la voix du prési-
dent est prépondérante.

Le président et les autres membres de la commis-
sion sont tenus au secret des délibérations et à la
confidentialité des informations reçues dans le cadre
de leur mission.

La commission est assistée d’un secrétaire et de deux
secrétaires adjoints, désignés par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les modalités suivant les-
quelles les recours sont introduits et instruits.

§ 4. Dans les dix jours de la réception du recours,
la commission d’avis transmet au requérant et au
Gouvernement un accusé de réception qui précise la
date à laquelle se tient l’audience visée à l’alinéa 2.

Dans les trente jours à dater de la réception du
recours, le requérant et le délégué du Gouvernement
sont invités à comparaître devant la commission.

La commission dresse un procès-verbal de l’audience
et rend, dans les quinze jours, son avis à l’autorité com-
pétente. À défaut, la procédure se poursuit.

Dans les soixante jours à dater de la réception du
recours, le Gouvernement envoie sa décision au
requérant.

À défaut de l’envoi de la décision du Gouvernement,
la décision prise en première instance est confirmée.

– Adopté.

«Art. 7

§ 1er. Toute personne peut détenir des quotas.

Les quotas peuvent être transférés entre personnes
titulaires d’un compte dans un registre :
1° sur le territoire de l’Union européenne;
2° sur le territoire de l’Union européenne et celles

titulaires d’un registre dans des pays tiers, à la
condition que les quotas aient fait l’objet d’une
reconnaissance mutuelle avec ces pays tiers, en
application de l’article 12, § 3, de la direc-
tive 2003/87/C.E. précitée.

§ 2. Les quotas délivrés au sein de l’Union euro-
péenne en vertu de plans d’allocation adoptés en
application de la directive précitée et les quotas déli-
vrés dans des pays tiers qui ont fait l’objet d’une
reconnaissance mutuelle en application de la directive
précitée sont automatiquement reconnus aux fins du
respect des obligations incombant aux exploitants, en
application du paragraphe 3.

§ 3. Les quotas sont valables pour toute la période
de référence pour laquelle ils ont été alloués, pour
autant qu’ils n’aient pas été restitués ou annulés.

§ 4. Au plus tard le 30 avril de chaque année,
l’exploitant d’un établissement dans lequel intervien-
nent une ou des installations ou activités désignées
par le Gouvernement émettant des gaz à effet de serre
spécifiés restitue au Gouvernement, sur la base d’une
déclaration des émissions de gaz à effet de serre véri-
fiée, le nombre de quotas correspondant aux émis-
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sions spécifiées totales de l’établissement au cours de
l’année civile écoulée.

L’exploitant fournit, au plus tard pour le 30 avril de
chaque année, au Gouvernement un rapport décrivant
la manière dont il a géré ses émissions de gaz à effet
de serre spécifiés.

§ 5. Quatre mois après le début d’une nouvelle
période de référence, le Gouvernement annule les
quotas de la période de référence antérieure qui ne
sont plus valables et qui n’auraient pas été restitués et
annulés conformément au paragraphe 3.

À partir de la période qui débute le 1e r janvier 2013,
le Gouvernement délivre des quotas aux personnes
pour la période en cours, afin de remplacer tous les
quotas de la période de référence précédente qu’elles
détenaient et qui ont été annulés conformément à
l’alinéa 1er.

§ 6. Le Gouvernement peut à tout moment annuler
des quotas à la demande de la personne qui les
détient.

§ 7. Le Gouvernement peut fixer les modalités
d’application du présent article.

– Adopté.

«Art. 8

§ 1er. Sous réserve du paragraphe 3, le Gouverne-
ment peut autoriser un exploitant, à la demande de
celui-ci, à utiliser des REC et des URE résultant
d’activités de projets dans le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre afin de satis-
faire à l’obligation visée à l’article 7, § 4. Le Gouver-
nement délivre et restitue immédiatement un quota en
échange d’une REC ou d’une URE détenue par cet
exploitant d’après le registre.

§ 2. Pour la première période de référence, seules
des REC peuvent être utilisées. Le Gouvernement
annule les REC qui ont été échangées contre des quo-
tas valables pendant la première période de référence.

§ 3. Sans préjudice de l’article 16, toutes les REC et
les URE qui sont délivrées et qui peuvent être utilisées
conformément à la C.C.N.U.C.C., au Protocole de
Kyoto et aux décisions ultérieures prises à ce titre peu-
vent être utilisées dans le système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre, à l’exception de
celles qui concernent les activités de projets suivantes :
1° conformément à la C.C.N.U.C.C., au Protocole de

Kyoto et aux décisions ultérieures prises à ce titre,
pour les deux premières périodes de référence, les
installations nucléaires ;

2° l’utilisation des terres, le changement d’affectation
des terres et la foresterie, autres que celles que le
Gouvernement juge appropriées.

§ 4. Le Gouvernement peut arrêter les modalités
d’application du présent article.

– Adopté.

SECTION 3 – VÉRIFICATION DES DÉCLARATIONS

«Art. 9

§ 1er. Chaque année, la déclaration des émissions
de gaz à effet de serre spécifiés transmise par
l’exploitant est vérifiée, conformément aux critères
définis à l’annexe II.

§ 2. Le Gouvernement désigne le ou les vérifica-
teurs selon une procédure qu’il détermine.

– Adopté.

«Art. 10

§ 1e r. Le vérificateur transmet son rapport au ser-
vice ou à l’organisme à désigner par le Gouvernement.

§ 2. Sur la base du rapport du vérificateur, le ser-
vice ou l’organisme décide si la déclaration est satis-
faisante. Il en informe, avant le 31 mars de la même
année, l’exploitant, le Gouvernement, le fonctionnaire
technique tel que visé dans le décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement et la personne res-
ponsable de la tenue du registre visé à l’article 11.

§ 3. En cas d’absence de transmission de la décla-
ration des émissions de gaz à effet de serre spécifiés
dans le délai fixé par le Gouvernement ou si le service
ou l’organisme décide que la déclaration n’est pas
satisfaisante, le service ou l’organisme notifie immé-
diatement à l’exploitant, au Gouvernement et au fonc-
tionnaire technique tel que visé dans le décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement l’inter-
diction de céder des quotas de l’installation, et ce, aussi
longtemps qu’une déclaration de la part de l’exploitant
n’a pas été vérifiée comme étant satisfaisante.

Il en informe simultanément la personne respon-
sable de la tenue du registre visé à l’article 11.

§ 4. Le Gouvernement précise les modalités d’ap-
plication du présent article. Ces modalités peuvent
notamment contenir des modalités de recours.

– Adopté.

SECTION 4 – REGISTRE DES QUOTAS ET DES
MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ

«Art. 11

Un registre est établi et mis à jour afin de tenir une
comptabilité précise des quotas, des URE et des REC
délivrés, détenus, transférés, échangés et annulés.

Le registre est accessible au public.
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Il comporte des comptes séparés pour enregistrer
les quotas détenus par chaque personne à laquelle et
de laquelle des quotas sont délivrés ou transférés. La
délivrance des quotas aux exploitants est matérialisée
par une inscription au compte de leur bénéficiaire
dans le registre.

Le Gouvernement précise la personne responsable
de la tenue du registre et les modalités d’application
du présent article.

– Adopté.

SECTION 5 – S A N C T I O N S

«Art. 12

§ 1er. Tout exploitant qui, au plus tard le 30 avril
de chaque année, ne restitue pas un nombre de quotas
suffisant pour couvrir ses émissions de gaz à effet de
serre spécifiés de l’année précédente est tenu de payer
une amende sur les émissions excédentaires :
1° pour la première période de référence, l’amende est

fixée à 40 euros pour chaque tonne d’équivalent-
dioxyde de carbone émise par un établissement
pour laquelle l’exploitant n’a pas restitué de quotas ;

2° pour les périodes de référence suivantes, l’amende
est de 100 euros pour chaque tonne d’équivalent-
dioxyde de carbone émise par un établissement
pour laquelle l’exploitant n’a pas restitué de quotas.

§ 2. Le paiement de l’amende ne libère pas
l’exploitant de l’obligation de restituer un nombre de
quotas égal aux émissions excédentaires au plus tard
lors de la restitution des quotas correspondant à
l’année civile suivante.

§ 3. Tant que l’exploitant ne les restitue pas confor-
mément à l’article 7, les quotas qu’il détient ne peuvent
être cédés à partir du 1e r mai, à concurrence de la quan-
tité considérée par le Gouvernement comme devant
être restituée.

§ 4. Les modalités de perception de l’amende sont
fixées par le Gouvernement.

Ces amendes sont versées dans le fonds visé à
l’article 13.

§ 5. Le nom de l’exploitant qui est en défaut de
restituer suffisamment de quotas est publié au Moni -
teur belge.

§ 6. Le Gouvernement arrête les modalités d’appli-
cation du présent article.

– Adopté.

CHAPITRE III – CRÉATION D’UN FONDS
WALLON «KYOTO»

«Art. 13

§ 1er. Il est créé un fonds wallon «Kyoto» au sein

du budget des recettes et du budget général des
dépenses de la Région.

§ 2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes :
1° la promotion d’activités et de projets qui ont pour

résultat des réductions ou des stockages durables
d’émission de gaz à effet de serre additionnels par
rapport à ceux qui auraient été obtenus en
l’absence de l’activité, du projet proposé ou de
cette promotion ;

2° la réalisation de mécanismes de projet, la cotisa-
tion à des organismes réalisant des mécanismes de
projet, l’acquisition de droits d’émission prove-
nant de mécanismes de projet, l’acquisition de
droits d’émission sur le marché mondial ;

3° le transfert de technologies ou de savoir-faire
compatibles avec le développement durable, dans
le cadre des mécanismes de projet.

§ 3. Le Gouvernement fixe les critères d’éligibilité
de ces activités en vue de leur financement ou cofinan-
cement par ce fonds, ainsi que la procédure et les
modalités de leur financement ou cofinancement et de
l’attribution des gains financiers ou des unités d’émis-
sion de gaz à effet de serre en résultant éventuellement.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’alimen-
tation et de gestion de ce fonds.

Ce fonds est notamment alimenté par :
1° le produit des amendes encourues en vertu de

l’article 12 ;
2° le produit de la vente éventuelle des quotas restant,

en fin de période, dans les réserves d’allocation ;
3° le produit de l’attribution onéreuse des quotas qui

ne sont pas alloués à titre gratuit, en vertu de
l’article 3, § 5 ;

4° le produit de la vente d’unités d’émission de gaz à
effet de serre.

– Adopté.

CHAPITRE IV – MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ

«Art. 14

§ 1er. Les unités obtenues par la Région par la
mise en œuvre conjointe (MOC), par le mécanisme
pour un développement propre (M.D.P.) et par
l’échange de droits d’émission peuvent être utilisées
aux fins de l’exécution des engagements de limitation
des émissions de gaz à effet de serre de la Région
définis suite à la répartition des engagements interna-
tionaux en matière d’émission de gaz à effet de serre
au sein de l’État belge, suivant les règles et procé-
dures établies par le Protocole de Kyoto et par les
décisions adoptées à ce titre.
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L’utilisation des mécanismes de flexibilité est com-
plémentaire aux actions régionales de réduction des
émissions.

§ 2. Le Gouvernement désigne le service ou
l’organisme chargé de l’approbation des projets réali-
sés au titre de la mise en œuvre conjointe (MOC) et
celui pour l’approbation des projets réalisés au titre du
mécanisme pour un développement propre (M.D.P.).

§ 3. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

– Adopté.

«Art. 15

§ 1er. Les mécanismes fondés sur des projets, et
plus particulièrement les mécanismes pour un déve-
loppement propre (M.D.P.), sont étudiés et réalisés en
lien avec la gestion des relations internationales et de
la coopération au développement.

§ 2. Le Gouvernement établit les critères d’éligibi-
lité et les procédures pour l’approbation des méca-
nismes de projet. Il désigne le service ou le ou les
organismes chargés de la mise en œuvre des méca-
nismes de flexibilité en son nom.

§ 3. Le Gouvernement peut autoriser certaines per-
sonnes morales à participer à des mécanismes de projet.

Le Gouvernement reste responsable de l’accom-
plissement des obligations qui lui incombent en vertu
de la C.C.N.U.C.C. et du Protocole de Kyoto, et
garantit que cette participation est compatible avec les
orientations, modalités et procédures pertinentes
adoptées conformément à la C.C.N.U.C.C. ou au Pro-
tocole de Kyoto.

§ 4. Les droits d’émission sont inscrits dans un
registre établi conformément à la C.C.N.U.C.C., au
Protocole de Kyoto et aux décisions ultérieures prises à
ce titre. Ce registre intègre le registre visé à l’article 11.

§ 5. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

– Adopté.

«Art. 16

§ 1er. Le Gouvernement établit que les activités de
projet auxquelles il participe ou auxquelles il autorise
des personnes morales à participer et qui sont entre-
prises hors du territoire de l’Union européenne sont
préparées et mises en œuvre conformément aux
articles 6 et 12 du Protocole de Kyoto et aux déci-
sions adoptées au titre de ces dispositions.

Ces activités de projet ont pour résultat conjoint :
1° des réductions ou absorptions d’émissions réelles,

supplémentaires et durables par rapport à celles

qui auraient été obtenues en l’absence de l’activité
de projet proposée ;

2° le transfert ou la mise au point de technologies ou
de savoir-faire sans danger pour l’environnement
et écologiquement rationnels.

Le Gouvernement établit aussi que le pays hôte a
été invité à exercer ses prérogatives pour confirmer
que les activités de projet l’aident à parvenir à un
développement durable.

§ 2. Les niveaux de référence, définis par les déci-
sions ultérieures adoptées au titre de la C.C.N.U.C.C.
ou du Protocole de Kyoto pour les activités de projet
qui sont entreprises dans des pays ayant signé un
traité d’adhésion avec l’Union européenne, doivent
être parfaitement compatibles avec l’acquis commu-
nautaire, y compris les dérogations provisoires pré-
vues dans le traité d’adhésion.

§ 3. En ce qui concerne les projets MOC ou
M.D.P. qui réduisent ou limitent directement les émis-
sions d’une installation relevant du champ d’applica-
tion de la directive 2003/87/C.E., des URE ou des
REC ne peuvent être délivrées, jusqu’au 31 décembre
2012, que si un nombre égal de quotas a été annulé
des comptes correspondants de l’exploitant de cet éta-
blissement dans le registre.

En ce qui concerne les activités de projet MOC ou
M.D.P. qui réduisent ou limitent indirectement les
émissions d’une installation relevant du champ
d’application de la directive précitée, des URE ou des
REC ne peuvent être délivrées, jusqu’au 31 décem-
bre 2012, que si un nombre égal de quotas a été
annulé dans le pays hôte.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

– Adopté.

CHAPITRE V – DISPOSITIONS MODIFICA-
TIVES DU DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF
AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT

«Art. 17

À l’article 10, § 2, du décret du 11 mars 1999 rela-
tif au permis d’environnement sont apportées les
modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les mots «ou encore une source

d’émission de gaz à effet de serre spécifiés» sont
insérés entre le mot «permis» et le mot «doit» ;

2° l’alinéa 3 est complété par les mots «et à l’orga-
nisme qu’il désigne si la transformation ou l’exten-
sion affecte notablement une source d’émission de
gaz à effet de serre spécifiés».

– Adopté.
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«Art. 18

À l’article 65, § 1er, du même décret, ajouter un 3°
libellé comme suit :
«3° si cela est nécessaire pour assurer le respect des

exigences en matière de surveillance et de décla-
ration des émissions de gaz à effet de serre spéci-
fiés des installations.». 

– Adopté.

CHAPITRE VI – DISPOSITIONS TRANSITOIRES

«Art. 19

Au cours de la première période de référence, le
Gouvernement peut demander à la Commission euro-
péenne que certains établissements dans lesquels
interviennent une ou des installations ou activités
désignées par le Gouvernement, émettant des gaz à
effet de serre spécifiés, bénéficient de quotas supplé-
mentaires en cas de force majeure.

Sous réserve d’obtenir l’accord de la Commission
européenne, le Gouvernement peut décider d’allouer
des quotas supplémentaires et non transférables aux
exploitants de ces établissements.

– Adopté.

«Art. 20

Certaines installations peuvent être temporairement
exclues du système d’échange de quotas d’émission,
et ce, jusqu’au 31 décembre 2007 au plus tard.

La liste de ces installations ou activités pour les-
quelles une demande a été introduite est publiée au
Moniteur belge.

Le Gouvernement peut solliciter l’application de
la procédure visée à l’article 27 de la direc-
tive 2003/87/C.E., en s’assurant que l’établissement
concerné :
1° limite ses émissions à un niveau équivalant à celui

qui serait obtenu en vertu du présent décret ;
2° est soumis aux exigences en matière de sur-

veillance, de déclaration des émissions de gaz à
effet de serre et de vérification équivalant à celles
prévues par le présent décret ;

3° est soumis à des sanctions au moins équivalentes à
celles prévues à l’article 12, en cas de non-respect
des exigences qui lui sont applicables.

Le Gouvernement peut préciser les modalités
d’application du présent article.

– Adopté.

«Art. 21

§ 1e r. Dans un délai de vingt jours à dater de l’entrée
en vigueur du présent décret, l’exploitant d’un établis-
sement existant visé par le premier plan wallon d’allo-
cation des quotas envoie par lettre recommandée à la

poste avec accusé de réception ou remet contre récé-
pissé à l’autorité compétente une demande pour être
autorisé à émettre des gaz à effet de serre.

La demande est établie au moyen d’un formulaire
arrêté par l’autorité compétente.

§ 2. L’autorité compétente envoie sa décision par
lettre recommandée à la poste avec accusé de récep-
tion à l’exploitant dans un délai de trente jours à dater
du jour où elle reçoit la demande.

§ 3. Un recours contre les décisions visées au para-
graphe 2 est ouvert à l’exploitant auprès du Gouver-
nement.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours est envoyé
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou remis contre récépissé au Ministre qui a
l’Environnement dans ses attributions à l’adresse de
la Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement dans un délai de dix jours à dater de
la réception de la décision par l’exploitant.

Le recours n’est pas suspensif de la décision attaquée.

Le Gouvernement envoie sa décision au requérant
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception dans un délai de vingt jours à dater du jour
où il reçoit le recours.

§ 4. Lorsqu’elle ne dispose pas des informations
requises, l’autorité compétente en première instance
ou sur recours ou les instances intervenant dans l’ins-
truction de la demande peuvent exiger de l’exploitant
des informations complémentaires.

§ 5. L’autorité compétente prend sa décision sur la
base des lignes directrices établies par la décision
européenne du 29 janvier 2004 concernant l’adoption
de lignes directrices pour la surveillance et la déclara-
tion des émissions de gaz à effet de serre, conformé-
ment à la directive 2003/87/C.E. du Parlement
européen et du Conseil. Le Gouvernement peut préci-
ser ces lignes directrices.

– Adopté.

«Art. 22

À titre transitoire, le Gouvernement peut, dans un
objectif de surveillance, habiliter un service ou un
organisme à vérifier que les coûts éventuels répercu-
tés aux consommateurs d’électricité au nom du sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre instauré par le présent décret, ou au nom du
régime des certificats verts instauré par le décret du
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régio-
nal de l’électricité, reflètent les coûts réels encourus.

Le Gouvernement peut arrêter les modalités de
cette surveillance.

– Adopté.
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«Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

– Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de
décret.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du projet
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement
du budget des recettes de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2004 (Doc. 5-I a (2004-2005) - N° 1)
et du projet de décret contenant le premier feuilleton
d’ajustement du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2004
(Doc. 5-I bcd (2004-2005) - N° 1).

Ils ont été imprimés, distribués et envoyés à la
Commission du Budget, des Finances, des Affaires
générales, de la Simplification administrative, du
Règlement et de la Comptabilité.

J’ai été également saisi du dépôt de la proposition
de décret relatif à la labellisation Kyoto des com-
munes «Respecter Kyoto pour sauver la planète … ma
commune participe» par M. Wesphael (Doc. 57
(2004-2005) - N° 1).

Elle sera imprimée et distribuée.

Elle sera prise en considération lors de la prochaine
séance.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. CHERON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L’ÉQUIPEMENT
ET DU PATRIMOINE,

ET À M. MARCOURT, MINISTRE
DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE

DES ZONES D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
SUITE AUX DERNIÈRES RÉVISIONS

DES PLANS DE SECTEUR
DU BRABANT WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de M. Cheron à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances,
de l’Équipement et du Patrimoine et à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «la mise
en œuvre des zones d’activité économique suite aux
dernières révisions des plans de secteur du Brabant
w a l l o n » .

Je pense que M. Antoine répondra au nom des trois
ministres. C’est bien cela, Monsieur Antoine ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je m’y efforcerai,
oui.

M. Cheron (Écolo). –  Il peut le faire !

M. le Président. – La parole est à M. Cheron pour
poser sa question.

M. Cheron (Écolo). –  Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Chers Collègues …

M. Cheron (Écolo). –  Chers Collègues, …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … et néanmoins
amis.

M. Cheron (Écolo). –  Comment allez-vous ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Très bien et vous ?

M. Cheron (Écolo). – Heureux d’être le premier.
Je vais essayer d’être très bref. Monsieur le Ministre,
le Gouvernement précédent, l’autre, celui qui était
avant vous …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Celui que vous
aimiez.

M. Cheron (Écolo). –  Celui qui était avant vous.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah ! Je croyais que
vous l’aimiez.

M. Cheron (Écolo). –  Moi, je n’aime personne,
vous le savez. Je juge les résultats.

M. le Président. – Ne commencez pas par inter-
rompre l’orateur.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est parce que
vous êtes timide, Monsieur Cheron.

M. Cheron (Écolo). –  Oui, je suis d’une très
grande timidité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais ça se soigne !

M. Cheron (Écolo). –  Mais je ne veux pas.

Le Gouvernement précédent a adopté définitive-
ment les révisions des plans de secteur pour l’affecta-
tion de nouvelles zones à l’activité économique dans
le cadre de ce qu’on appelle le «plan prioritaire des
intercommunales». Je vous interroge plus particulière-
ment sur la mise en œuvre des zones de Saintes, Hélé-
cine, Jodoigne et Orp-Jauche. Je vous demande
simplement de m’éclairer sur quelques points.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui.

M. Cheron (Écolo). –  Je vais être rapide puisque
vous avez reçu, de manière écrite, ma question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tout à fait.

M. Cheron (Écolo). –  Et ce qui est important,
excusez-moi, c’est votre réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oh !

M. Cheron (Écolo). –  En ce qui concerne Hélé-
cine, Jodoigne et Orp-Jauche, dans l’arrêté d’adoption
définitive de la révision du plan de secteur de Wavre-
Jodoigne – Perwez, le Gouvernement avait donc
arrêté des prescriptions supplémentaires. D’une part,
l’implantation d’entreprises dans la zone d’activité
économique mixte repérée R.2.1. était autorisée à un

certain nombre de conditions et d’autre part, la ques-
tion du contournement routier ouvert à la circulation
était abordée dans un cadre bien précis.

Dans l’ensemble des arrêtés d’adoption définitive
des révisions des différents plans de secteur du plan
prioritaire, il est précisé le contenu minimal du cahier
des charges urbanistique et environnemental, le
célèbre CCUE.

Il semble que dans un décret-programme qui a été
approuvé par le Gouvernement, je pense, la semaine
dernière …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En deuxième lecture.

M. Cheron (Écolo). – … le Gouvernement ait
l’intention de supprimer le CCUE pour l’inscription
des ZAE au plan de secteur. Qu’en sera-t-il en ce qui
concerne le plan prioritaire ? Je vous demande donc
comment on va garantir le respect de ces prescriptions
supplémentaires. Comment va-t-on notamment s’assu-
rer que le phasage sera bien de mise en œuvre – à
savoir l’équipement de la zone à l’ouest entamé après
qu’une des conditions précisées par l’arrêté soit rem-
plie – et non un phasage d’installation des entreprises?
Cela permettra aux agriculteurs exploitant les terres
situées à l’ouest de poursuivre leurs activités le plus
longtemps possible.

On peut craindre que le nouveau contournement
routier ne soit pas ouvert à la circulation avant la déli-
vrance du premier permis d’urbanisme, d’environne-
ment ou unique autorisant l’implantation ou
l’exploitation d’entreprises. En effet, l’IBW, inter-
communale qui dispose de moyens pour commencer
l’aménagement, a la capacité de terminer celui-ci
avant la réalisation de la route. Quelles sont les
échéances pour la construction du contournement ?
Sera-t-il effectivement terminé avant la mise en
œuvre de la ZAE ?

Voilà en ce qui concerne Hélécine, Jodoigne et
Orp-Jauche, qu’on appelle le zoning futur de Piétrain.

En ce qui concerne Saintes, le Gouvernement pré-
cédent a également adopté définitivement la révision
du plan de secteur de Nivelles en vue de l’inscription
d’une zone d’activité économique mixte sur le terri-
toire de la commune de Tubize.

Les projets précédents – construction de l’autoroute
A8 et installation de la ZAE de Saintes – ont nécessité
des opérations de remembrement, vous êtes très sen-
sible à ce genre de question.
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Ces opérations de remembrement ne sont pas ter-
minées à ce jour. Elles prennent du temps et sont coû-
teuses. Est-il possible de mettre en œuvre la ZAE et
d’affecter le sol à une autre activité avant la fin de
celui-ci ? Sur quelle base les agriculteurs vont-ils être
dédommagés (base cadastrale actuelle ou base cadas-
trale après remembrement) ? Comment seront calcu-
lés les dédommagements aux agriculteurs bénéficiant
d’un bail à ferme?

Voilà donc, Monsieur le Ministre, je l’espère, des
questions assez précises qui concernent la mise en
œuvre d’une décision d’un Gouvernement précédent
sur laquelle je me permets avec humilité de vous
interroger.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, notre collègue M. Cheron
m’interroge sur la mise en œuvre de deux nouvelles
zones d’activité économique situées en Brabant wal-
lon, mais il est vrai que ces questions peuvent ren-
voyer à l’ensemble des 34 sites tels qu’ils avaient été
décidés par le Gouvernement précédent.

Tout d’abord, à propos du zoning de Hélécine,
Jodoigne et Orp-Jauche, il est question du respect des
prescriptions supplémentaires de l’arrêté et de l’éven-
tuelle suppression du cahier des charges urbanistique
et environnemental.

Certes, le décret-programme prévoit de fait de sup-
primer, pour les futures révisions, l’obligation d’un
cahier des charges urbanistique et environnemental.
Cette formalité supplémentaire, en effet, rendait la
procédure de révision d’un plan de secteur excessive-
ment lourde. La réforme veillera à responsabiliser les
acteurs du développement, à simplifier les procédures
tout en respectant la légalité.

Ceci dit, en vertu de la topographie de certaines
zones, rien n’empêche les opérateurs et le Gouverne-
ment en l’occurrence, de fixer le respect d’un cahier
des charges urbanistique le moment venu, mais ce n’est
donc plus une obligation quelle que soit la situation.

Donc, pas d’incidence pour Jodoigne, le cahier des
charges reste bel et bien de mise.

À côté de l’établissement d’un cahier des charges
urbanistique et environnemental, l’article 41 du
CWATUP mentionne, vous avez raison, la faculté
d’imposer aux zones d’un plan de secteur des pres-
criptions supplémentaires. Il s’agit dès lors d’une

question différente de l’application du cahier des
charges urbanistique et environnemental. Très claire-
ment, pour vous répondre, Monsieur Cheron, la mise
en œuvre du plan de secteur concerné devra en consé-
quence respecter les prescriptions supplémentaires
édictées lors de l’adoption définitive des plans. Elle
reprenait deux grandes conditions, et vous avez fait
largement mention de la deuxième, le nouveau
contournement routier est ouvert à la circulation avant
la délivrance de tout permis d’urbanisme, d’environ-
nement ou unique autorisant l’implantation ou
l’exploitation d’entreprises.

Mais avant même de pouvoir remplir toutes ces
conditions, il en subsiste encore d’autres, c’est le trai-
tement des éventuels recours.

J’ai eu l’occasion de le dire lorsque j’ai été inter-
rogé par la presse, un certain nombre des 34 sites tels
qu’ils avaient été arrêtés par le Gouvernement et que
j’ai publié, conformément à l’accord politique, au
Moniteur, font d’ores et déjà l’objet de nombreux
recours. C’est notamment le cas pour Jodoigne, c’est
le cas – comme cela, l’information sera complète –
pour Saintes, Viesville, Theux et d’autres procédures
de recours sont, semble-t-il, annoncées pour d’autres
zones. Il nous faudra dès lors, au nom du Gouverne-
ment, faire face à l’intérêt d’agir de certaines per-
sonnes, vérifier l’intérêt des arguments déployés,
même si nous ne pouvons pas écarter d’un revers de
main le fait qu’un certain nombre de ces zones ont été
précédées d’avis particulièrement négatifs, ce qui ren-
dra notre tâche plus difficile dans la réplique juridique
que nous devrons fournir aux opposants. Nous savons
que dans la région de Jodoigne, votre parti milite
contre l’implantation du zoning. Dès lors, il faudra
que nous trouvions les bons arguments pour faire face
à ceux qu’ils nous opposeront.

La seconde partie de votre question a trait aux
dédommagements des agriculteurs pour le zoning de
Saintes situé sur le territoire de la commune de Tubize.

Ce zoning s’implantera dans un site de 1.200 hec-
tares, dont une partie significative est classée actuelle-
ment en zone agricole. La question peut être élargie à
l’ensemble des personnes qui devront subir une
expropriation.

Lors de la mise en œuvre concrète des zonings, un
phasage de l’occupation de la zone sera organisé avec
les mesures adéquates pour limiter le préjudice des
agriculteurs autant que possible.

Vous mentionnez l’existence d’un plan de remem-
brement. Ce plan rend l’opération, certes, plus com-
plexe, je ne peux pas le nier. Il n’est cependant pas en
soi un obstacle insurmontable au projet. Au contraire,
il pourrait même s’avérer un outil important de ges-
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tion des terres dans le besoin de limiter les préjudices
causés à certaines exploitations.

Quant à l’indemnisation des agriculteurs, le pou-
voir expropriant devra respecter, bien évidemment, le
principe de notre Constitution de la juste et préalable
indemnité.

Cette indemnité sera fixée soit durant la phase de
négociation, de manière amiable, soit sous le contrôle
du pouvoir judiciaire, en fonction de la valeur du bien
au jour du jugement fixant l’indemnité provisionnelle.

Pour les titulaires d’un bail à ferme, objet de votre
dernière question, il faudra tenir compte, effectivement,
des dispositions dites protectrices stipulées aux arti-
cles 45 et 46 de la loi réglant cette matière, notamment
de l’indemnité visant à compenser la perte profession-
nelle en cheptel et en matériel, eu égard à la superficie
des terrains qui est soustraite à l’activité agricole.

Mais là encore, en ce qui concerne la zone de
Saintes, des recours sont annoncés.

Tout cela me fait dire – et j’ai eu l’occasion de
m’exprimer à ce sujet dans la presse – que le recours
aux zones d’aménagement différé à caractère indus-
triel est évidemment beaucoup plus confortable parce
que ces zones sont généralement situées à proximité
de zones industrielles existantes, elles disposent des
moyens de communication appropriés et ne peuvent
pas faire l’objet des mêmes recours que ces zones
incriminées puisque celles-ci se situent en zone agri-
cole. Pour le Brabant wallon, et j’ai noté la réaction
intéressée de l’intercommunale du Brabant wallon, il
s’agit en termes de ZADI d’environ 180 hectares qui
pourraient être mis en œuvre.

Dès lors, pour les deux dossiers, la première phase,
avant même l’exécution du cahier des charges ou des
conditions supplémentaires, consistera pour nous à
faire face, ici comme ailleurs, aux recours introduits
par un certain nombre de plaignants, à en analyser la
portée et surtout en y apportant les réponses appro-
priées. Vous le constatez, chers Collègues, le dossier
est loin d’être clos et j’imagine que nous aurons
l’occasion de nous retrouver sur ce terrain dans les
prochaines semaines, sinon les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). –  Monsieur le Président, je
tiens à remercier le ministre pour sa réponse que je
trouve complète, précise mais qui est aussi respec-
tueuse des décisions prises. Je note aussi qu’elle est
prudente : le ministre ne néglige pas du tout, au
contraire, de manière très pragmatique, l’influence
que pourraient avoir les recours qui ont été décidés.

QUESTION ORALE
DE M. FICHEROULLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AVENIR DU THALYS WALLON»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AVENIR DU THALYS
AU DÉPART DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ficheroulle, sur «l’avenir du Thalys
wallon» et la question orale de Mme Cornet, sur «l’ave-
nir du Thalys au départ de Charleroi», à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial.

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa question.

M. Ficheroulle (PS). –  Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l’avenir du
Thalys wallon, ce TGV qui relie Liège à Paris via
Namur, Charleroi et Mons, a fait l’objet de questions
récurrentes dans notre Assemblée. Il y a un an, face
aux menaces de suppression de cette ligne, l’opinion
publique, les responsables politiques locaux, le Parle-
ment et le Gouvernement wallon se sont mobilisés
pour la défense de cet outil important pour le dévelop-
pement de notre Région.

Depuis, l’accord s’est fait sur la prise en charge par
la SNCB du déficit d’exploitation qu’elle partageait
auparavant avec son partenaire français, la SNCF. Le
Gouvernement wallon quant à lui, conformément à
ses engagements, a réalisé une belle campagne de
promotion du Thalys sur la dorsale wallonne.

Enfin, lors du Conseil des ministres extraordinaire
d’Ostende en mars 2004, le Gouvernement fédéral a
décidé que les lignes TGV à l’intérieur du pays rele-
vaient du trafic intérieur. Concrètement, cela signifie
que l’État fédéral prendrait en charge le déficit
d’exploitation du Thalys jusqu’en 2008. Si je ne me
trompe, la ligne Thalys partant d’Ostende est aussi
concernée, car elle serait également en déficit. Donc,
soulagement jusqu’à l’échéance 2008.

Cependant, et c’est là l’élément neuf, la presse s’est
fait récemment l’écho des baisses de fréquentation du
TGV sur la dorsale wallonne. Ainsi, entre le 30 sep-
tembre 2003 et le 30 septembre 2004, le nombre de

28



voyageurs aurait chuté de 4,5 %. Ces chiffres font
craindre une remise en cause à terme de cette des-
serte, sous le poids d’un déficit structurel croissant.

Je ne m’étendrai pas sur l’importance du maintien
et même du développement de cette liaison car c’est,
je l’espère, chose entendue entre nous. Mais je pense
que nous ne pouvons négliger aucun effort pour
l’amélioration de la situation et notamment, pour ce
qui est hors de notre compétence, interpeller la SNCB
au travers du Gouvernement fédéral.

Le précédent Gouvernement wallon avait com-
mandé une étude sur la fréquentation du Thalys et je
voudrais vous demander, Monsieur le Ministre,
quelles sont les conclusions que vous tirez de cette
étude. Je constate pour ma part qu’outre des facteurs
liés à la tarification, les problèmes d’horaire et de fré-
quence sont les plus mentionnés.

En effet, nombreux sont ceux qui ont critiqué l’inadé-
quation des horaires. Le ministre fédéral du Budget et
des Entreprises publiques, M. Vande Lanotte, a expli-
qué récemment à la Chambre qu’il ne serait pas possible
de les modifier pour des raisons techniques liées à l’arri-
vée en gare à Paris. N’y a-t-il pas lieu d’investiguer à ce
sujet et, par exemple, d’envisager alors une modifica-
tion globale des horaires du Thalys, donc portant aussi
sur la ligne de Bruxelles?

D’autre part, sur base de nombreux témoignages, il
apparaît que le service commercial téléphonique de la
SNCB propose souvent des billets à destination de
Paris, via Bruxelles, malgré la possibilité d’emprunter
le Thalys wallon dans un même créneau horaire. En
outre, il est fréquent que le voyageur désireux de réser-
ver une place sur le Thalys s’entende répondre qu’il
n’y a plus de place disponible dans les voitures par-
courant la dorsale wallonne. C’est plus que paradoxal,
alors qu’en gare, les trains ne sont visiblement pas
remplis – on parle d’un taux d’occupation de l’ordre
de 40 % – et qu’en outre, on se plaint d’un déficit de
rentabilité. Ne faut-il donc pas s’inquiéter sérieuse-
ment de la politique de marketing de la SNCB?

En conclusion, Monsieur le Ministre, il me paraît
important que le Gouvernement wallon définisse une
stratégie globale pour garantir l’avenir du Thalys wal-
lon et je suggère que les actions proposées puissent
être mises en œuvre en associant en particulier les
villes wallonnes de Liège, Namur, Charleroi et Mons,
qui sont directement concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet
pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). –  Monsieur le Président, mon
cher Ministre, le fait que mon collègue Ficheroulle

vienne de me précéder à cette tribune a comme consé-
quence que ma question va être encore plus courte
puisque beaucoup de choses ont été dites quant à l’his-
torique du problème géré, en partie, en tout cas,
jusqu’à 2005 inclus, par le Gouvernement wallon mais
aussi quant aux problématiques par rapport aux usa-
gers potentiels du Thalys wallon, liées à l’incompatibi-
lité tant des horaires que de la publicité qui est faite
pour ce mode de transport sur la dorsale wallonne.

Il n’empêche que je souhaite malgré tout maintenir
ma question sur le sujet, plus particulièrement en ce
qui concerne la gare de Charleroi et le passage du
Thalys à Charleroi. Vous le savez, la région de Char-
leroi et les mandataires politiques qui y évoluent tra-
vaillent – et je pense pouvoir le dire à cette tribune –
de manière relativement concertée et en poursuivant
tous le même objectif – je le crois et je veux le croire –
celui du redressement de la région de Charleroi, de
l’amélioration de son image, de l’amélioration de son
attractivité, de sa qualité de vie et en tout état de
cause, pour combattre l’image trop souvent négative
et péjorative qui est attachée à cette région, tant et si
bien que toutes les politiques et toutes les dynamiques
qui relèvent essentiellement de la politique wallonne
ont pour le moins connu un déroulement ou en tout
cas une évolution plutôt favorable. Il n’empêche
qu’en ce qui concerne la problématique du transport
ferroviaire, nous nourrissons quelques inquiétudes,
notamment parce qu’il semble se confirmer que le rail
reste sous la coupe des lobbies flamands.

Aussi, en suivant la presse qui en appelait à la
mobilisation des forces vives, je prends le relais de
mon collègue Ficheroulle pour, à ses côtés, vous
interroger sur le sujet et vous demander, au nom des
forces vives de la région de Charleroi, de veiller à ce
que l’exécutif wallon et plus particulièrement vous, ne
restiez pas en dehors du débat qui s’engage et à obte-
nir des engagements et des informations claires en
faveur des investissements ferroviaires qui doivent
être effectués en Région wallonne.

Quelle est votre détermination en faveur du déve-
loppement du rail wallon? J’aimerais avoir la possibi-
lité d’entendre vos explications à ce sujet. Avez-vous
l’intention d’évoquer le problème ou l’avez-vous déjà
évoqué avec votre homologue en charge du dossier de
la SNCB ? J’aimerais savoir si vous avez l’intention
de susciter un entretien avec les collègues de la SNCF
quant à la nécessité de défendre les liaisons Thalys au
départ des grandes villes wallonnes, et je ne les citerai
pas pour vous faire gagner du temps.

Considérez-vous que toutes les options en matière
commerciale ont été prises pour assurer la meilleure
attractivité de l’offre du Thalys en Région wallonne et
quelles sont vos suggestions à ce sujet ?
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Je voudrais savoir si vous envisagez de poursuivre
la démarche qui avait été initiée par le Gouvernement
wallon précédent et qui visait à assumer, en ce qui
concerne ses attributions, la promotion du mode de
transport que sont le train et le Thalys auprès des utili-
sateurs wallons. Quelles synergies envisagez-vous
dans ce cadre avec les autorités du fédéral ? Disposez-
vous – je pense que Paul Ficheroulle vous l’a
demandé – de chiffres de fréquentation du Thalys en
Wallonie? Est-il envisageable d’obtenir la ventilation
par gare de ces chiffres ? Qu’en est-il des travaux pour
améliorer l’actuelle dorsale wallonne et du projet
d’une nouvelle dorsale wallonne est-ouest ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, d’abord, permettez-moi de
lever un mystère car la question que j’avais reçue de
Mme Cornet concernait le seul Thalys et l’autre ques-
tion avait été introduite par M. Janssens. Cela me vaut
le plaisir de découvrir M. Ficheroulle…

M. Ficheroulle (PS). –  M. Janssens n’est pas dis-
ponible aujourd’hui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Aucun problème,
c’est pour que les choses soient bien claires. Puis-je
alors proposer à Mme Cornet, avec votre autorisation,
Monsieur le Président, de renvoyer sa question avec
celles que vous et M. Walry, allez développer concer-
nant l’ensemble des dossiers investissements SNCB et
qui seront posées dans quelques minutes, sans quoi je
vais devoir répondre à Mme Cornet – ce qui n’était pas
prévu – en désertant les questions de mes collègues
Lebrun et Walry qui les avaient introduites dans les
d é l a i s ? Je me soumets à votre arbitrage, Monsieur le
Président. Je peux répondre immédiatement bien évi-
demment pour le Thalys et je vous proposerais de
réserver la réponse sur le plan d’investissement de la
SNCB pour les questions de MM. Walry et Lebrun.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). –  Monsieur le Président, si
vous le permettez, nous avons dûment discuté de ce
problème en Conférence des présidents. Je pense que
la Conférence des présidents a tranché et a émis le
souhait de renvoyer toute une série de questions
notamment en séance plénière. Ma question relevait
de ce panel et je souhaite dès lors obtenir une réponse
à ma question en séance plénière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’ai pas de diffi-
culté.

Le problème est le suivant. J’ai reçu – et je l’en
remercie – un courrier de Mme Cornet qui balise sa
question et elle concerne, sinon pour l’intégralité, en
tout cas pour l’essentiel, le Thalys. Et dans quelques
minutes, deux questions seront posées sur le plan
d’investissement de la SNCB par MM. Walry et
Lebrun. Je me propose dès lors de réserver en séance
publique et de manière orale ma réponse sur le plan
d’investissement à ces deux collègues, sans quoi nous
allons perturber l’ordre des choses, si vous n’y voyez
pas d’inconvénient.

Mme Cornet (MR). –  Je ne voudrais surtout pas
vous perturber, Monsieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais je ne suis pas
du tout perturbé, je me soumets au Président.

M. le Président. – Concluons que M. le Ministre
répond sur l’avenir du Thalys wallon. C’était d’ailleurs
l’objet des deux questions posées par M. Ficheroulle,
en remplacement de M. Janssens, et par Mme Cornet.
Les annexes sur le plan d’investissement seront donc
développées dans quelques instants. Chacun aura
ainsi, me semble-t-il, la réponse à la question qu’il
souhaitait poser.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, nos deux collègues m’interrogent sur l’avenir du
Thalys en Région wallonne et sur la réaction de notre
Gouvernement et de son administration.

Que les choses soient claires et je veux les rassurer
d’emblée, la Région wallonne n’est pas restée sans
réaction face à la volonté exprimée par la SNCF de
supprimer le Thalys wallon.

D’une part, et vous y avez fait largement allusion
l’un et l’autre, une campagne de promotion de la ligne
s’appuyant sur un spot télévisé et sur une campagne
de presse a été menée pendant le premier semestre de
cette année et d’autre part, une étude a été réalisée
afin de déterminer les actions qui pourraient être
menées pour accroître la fréquentation de la ligne.
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C’est un budget de 730.000 euros qui a été consacré
par la Région à la réalisation de ces deux opérations.

Quelles sont les données du problème ? Pour 2004,
les recettes du Thalys wallon devraient s’élever
à ± 4,4 millions d’euros pour des charges s’élevant à
8,7 millions d’euros.

Les charges, à vrai dire, sont difficilement com-
pressibles :
– 2,3 millions d’euros, soit 27 % pour l’attribution de

ce qu’on appelle le sillon ferroviaire ;
– 2,1 millions d’euros pour les charges de capital ;
– 3,3 millions pour les coûts directs (personnel, cate -

ring, etc.) ;
– enfin, 1 million d’euros pour les coûts indirects.

Actuellement, et je réponds ainsi à vos questions, le
taux moyen d’occupation du Thalys wallon est de 45 % .
Pour atteindre l’équilibre, il devait être de ± 90 % .

Quelle est l’évolution de la fréquentation de la
ligne au cours des derniers mois ?

C’était la question notamment de Mme Cornet.

Sur la période janvier-septembre, une comparaison
des données 2003-2004 fait apparaître une diminution
de 3,8 % de la fréquentation.

Cette évolution est cependant très variable d’une
gare à l’autre. C’est ainsi que si la perte est de 7,55 %
sur la relation Paris-Liège, elle n’est que de 0,99 %
sur Paris-Charleroi avec même une augmentation de
0,97 % dans le sens Charleroi-Paris.

Les informations détaillées dont disposent mes ser-
vices confirment que c’est essentiellement au départ
ou à destination de Liège que des pertes de voyageurs
sont enregistrées. Deux éléments, à l’analyse, peuvent
être évoqués pour expliquer cette évolution.

D’une part, pour les Liégeois, la desserte de Paris
via la dorsale wallonne est plus lente que via Bruxelles.
D’autre part, jusqu’il y a peu, les campagnes de promo-
tion réalisées par la société Thalys – même dans les
gares de la dorsale – étaient systématiquement orien-
tées sur les relations Bruxelles-Paris.

Ce n’est qu’après l’intervention de la Région que la
situation s’est améliorée. En septembre et en octobre
de cette année, une campagne de relance du Thalys a
été réalisée dans les gares de Liège, Charleroi, Mons
et Namur.

Il est à espérer que cette campagne améliorera la
notoriété de la ligne et aura un impact positif sur sa
fréquentation.

Pour l’année 2005 et pour autant, bien évidem-
ment, que le Gouvernement et le Parlement m’en don-
nent les moyens, je compte relancer une campagne

pour valoriser cette ligne et pour soutenir l’action du
Gouvernement wallon vis-à-vis de cette ligne interna-
tionale qui est particulièrement indispensable pour
notre Région.

Dans l’immédiat, l’avenir du Thalys wallon ne
semble pas menacé. En effet, lors du Conseil
d’Ostende, le Gouvernement fédéral a décidé d’inté-
grer les dessertes Thalys sur les dorsales wallonne et
flamande dans la première mission de service public
de la SNCB. En clair, cela signifie que le déficit
d’exploitation de ces relations – avec un maximum à
évaluer tous les quatre ans – est à charge de la pre-
mière mission de service public de la SNCB.

Il n’en reste pas moins qu’à terme, et eu égard aux
derniers développements concernant la SNCB et sa
relative fragilité, la seule possibilité pour garantir le
maintien d’une relation vers Paris par la dorsale,
réside dans l’accroissement de sa fréquentation, ne
fût-ce que parce qu’il y a aussi des déficits du côté
français. Pour ce faire, les actions de promotion
devront se poursuivre et les travaux programmés pour
améliorer la vitesse commerciale sur l’ensemble de
l’axe, notamment entre Namur et Charleroi, devront
être réalisés. J’y serai particulièrement attentif.

Enfin, nous poursuivrons inlassablement les concer-
tations que ce soit avec la SNCB, que ce soit avec la
SNCF, sur l’amélioration notamment en termes
d’horaires, même si des premiers contacts entrepris
avec la société française, il semblerait que c’est à Paris
qu’il subsiste un certain nombre de difficultés, voire
même l’impossibilité d’adapter nos propres horaires.

En conclusion – et je remercie les deux interpel-
lants – vous comprendrez que, pour le Gouvernement
wallon d’hier comme pour celui d’aujourd’hui, l’inté-
rêt que nous portons au Thalys est évident et nous le
déploierons dans le cadre de nos compétences, j’ai
même envie de dire au-delà de nos compétences.
Parce que, vous en conviendrez avec moi, ce n’est pas
à nous qu’il appartient de faire la promotion du Tha-
lys, mais foin de questions nous serons aux côtés du
Thalys pour le valoriser et pour amener le plus grand
nombre de concitoyens à utiliser la voie directe de nos
métropoles wallonnes vers la capitale française.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). –  Je n’ai pas de doute sur la
détermination de M. le Ministre dans ce combat.

Je lui répète ma suggestion, même si elle apparaît à
certains comme iconoclaste, d’examiner les pro-
blèmes d’horaires dans leur globalité, y compris avec
la ligne de Bruxelles, et pas seulement le Thalys wal-
lon. Parce que sinon nous n’en sortons pas. On nous
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dit : «Vous avez un slot à Paris», mais il n’y en pas
qu’un, il y en a plusieurs. Je pense qu’il faut donc
examiner aussi la fréquentation sur l’ensemble des
lignes du Thalys.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). –  Je remercie le Ministre pour
ses réponses dont je suis satisfaite, je dois vous le dire.
Ceci dit, je vais devoir vous demander – alors que j’ai
un peu de mal à le faire à un ministre cdH – de conti-
nuer à battre la campagne et à être en campagne,
notamment en ce qui concerne vos attributions, en
insistant, dans la mesure de vos compétences, sur la
promotion de cette ligne ferroviaire parce que je pense
que, comme nous, vous avez bien compris que, notam-
ment pour une ville comme celle de Charleroi, c’est
indispensable dans le cadre de son rayonnement et de
sa relance économique.

M. le Président. – Je pense que vous venez d’agi-
ter la muleta, Madame Cornet donc, M. Antoine va
certainement y répondre.

QUESTION ORALE
DE M. CHERON À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES NUISANCES SONORES
SUBIES PAR LES HABITANTS

DU BRABANT WALLON
SUITE À L’APPLICATION
DU PLAN DE DISPERSION

DU MINISTRE FÉDÉRAL ANCIAUX»

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES NUISANCES SONORES
ENGENDRÉES PAR LE SURVOL D’AVIONS

EN BRABANT WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Cheron, sur «les nuisances sonores
subies par les habitants du Brabant wallon suite à
l’application du plan de dispersion du Ministre fédéral
Anciaux» et la question orale de M. Boucher, sur «les
nuisances sonores engendrées par le survol d’avions

en Brabant wallon» à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Cheron pour poser sa question.

M. Cheron (Écolo). –  Monsieur le Ministre, chers
Collègues, l’accord du Gouvernement fédéral du
10 juillet 2003 concernant le plan de dispersion des
vols décollant et atterrissant à Zaventem a des consé-
quences aussi en Brabant wallon. Les plaintes des
habitants à Waterloo, Braine-l’Alleud, Grez-Doiceau,
Wavre – ville importante du Brabant wallon, comme
je parlais de Jodoigne, tout à l’heure – sont nom-
breuses et différentes démarches – actions de mobili-
sation des citoyens, interventions de bourgmestres –
c’est respectable, Monsieur Walry, les bourgmestres –
rencontre des habitants et du médiateur de l’aéroport,
personnage remarquable – ont été entamées.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ex-secrétaire com-
munal de Jodoigne.

M. Cheron (Écolo). –  Et brillant dans ses explica-
tions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Même de trop.

M. Cheron (Écolo). –  J’ai même réussi à com-
prendre. (Rires)

Il nous a donc bien expliqué que deux pistes sont à
la base des nuisances subies par les Brabançons wal-
lons, la 02 et la 20. En fait, c’est la même. Il s’agit
d’une seule et même piste identifiée différemment
selon qu’elle est utilisée au décollage ou à l’atterris-
sage – la 02, c’est pour l’atterrissage, c’est souvent
comme cela. Au téléphone aussi.

Cette piste (nord-sud) aux deux autres existantes
était très peu utilisée avant la mise en application du
plan de dispersion du ministre que l’on connaît ; elle
servait uniquement quand les conditions climatiques
l’imposaient.

Selon mes informations, depuis quelques mois, en
plus des jours où les conditions climatiques l’impo-
sent, elle reçoit tous les atterrissages les samedis des
semaines impaires ainsi que les nuits (de 3 h à 6 h du
matin) des mardis, jeudis et samedis. La trajectoire
utilisée prévoit l’amorce de la descente au-dessus
d’Ittre – très important Ittre, c’est là que je suis né – et
le passage par Braine-l’Alleud et Waterloo.

Son utilisation au décollage engendre le passage de
tous les avions (les nuits du mardi au mercredi, du
jeudi au vendredi et du dimanche au lundi) et de la
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moitié d’entre eux (les nuits du lundi au mardi et du
vendredi au samedi) sur Grez-Doiceau, notamment.

Les nuisances sonores ne peuvent plus être igno-
rées, elles sont la cause de bon nombre de problèmes
des citoyens (soins de santé, conséquences sur le tra-
vail des personnes concernées, sur la concentration
lors de l’apprentissage…).

Pour lutter contre les nuisances sonores, il convient
en premier lieu d’objectiver la situation. Ceci peut se
faire par l’utilisation d’un réseau de sonomètres.

La Commune de Waterloo en a décidé la pose,
mais les résultats ne concerneront que Waterloo alors
qu’une plus grande partie du Brabant wallon est tou-
chée. En Région bruxelloise, la ministre de l’Environ-
nement a, à la suite aussi de ce qui avait été fait par
son prédécesseur, pris l’initiative de faire poser égale-
ment des sonomètres.

Monsieur le Ministre peut-il me dire si l’objectiva-
tion des nuisances sonores est dans ses intentions ? Et
si oui, que compte-t-il entreprendre et dans quels
d é l a i s ? Ne conviendrait-il pas de charger la SOWAER
de cette mission ?

Les conditions de survol, notamment, imposition
de survoler Grez-Doiceau à plus de 6.000 pieds, ne
sont pas respectées, mais aucun organisme de contrôle
indépendant n’existe – on le sait – et aucune sanction
n’est prévue a fortiori en cas de non-respect des plans
de vol ou des normes de bruit. Et ceci, contrairement
à ce qui se passe dans d’autres pays – citons
l’exemple de Zurich. Dans certaines régions, le non-
respect des plans de vol et des normes de bruit
entraîne la menace immédiate – c’est le cas de Zurich
– d’être privé de la possibilité d’utiliser l’aéroport
pendant une période plus ou moins longue.

Monsieur le Ministre, comptez-vous entamer des
démarches vis-à-vis du Gouvernement fédéral, de la
BIAC et de Belgocontrol pour obtenir la garantie du
respect des conditions de vol?

Ensuite, serait-il possible d’obtenir, dans le cadre
du Comité de concertation entre les Régions et le
fédéral, la mise en place d’un organisme de contrôle
indépendant et de sanctions permettant de faire pres-
sion sur les compagnies aériennes pour qu’elles res-
pectent les plans de vol et les normes de bruit ?

Voilà donc Monsieur le Ministre, un certain nombre
de questions sur un problème relativement neuf dans
notre région, à savoir le Brabant wallon, ancien dans
d’autres régions – je ne vais pas les citer – mais qui
nécessite, je pense, de la part du Gouvernement wal-
lon et de la Région wallonne, en particulier, un certain
nombre d’actions précises, concrètes qui puissent
répondre aux interrogations que se posent un nombre

de plus en plus grand de citoyens qui vivent dans les
conditions que j’ai expliquées.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je m’excuse Mon-
sieur le Ministre, s’il y a des redites par rapport à ce
qu’a dit M. Cheron, mais je n’ai pas assisté au début
de son intervention, étant dans une commission.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il a beaucoup parlé
de Jodoigne, de son secrétaire communal, de son
bourgmestre passé, futur…

M. Boucher (MR). – Monsieur le Ministre, depuis
quelques mois, vous le savez, les habitants de la
région de La Hulpe, Wavre, Grez-Doiceau et environs
constatent une aggravation sensible des vols d’avions.
Renseignements pris, il apparaît que cette situation
anormale est une conséquence de l’application du
plan provisoire – j’insiste sur le terme provisoire –
établi par le Ministre Anciaux. J’ajouterai que Water-
loo se trouve dans une situation analogue même si
cela nous semble un peu moins marqué.

Lorsqu’on examine les faisceaux radar, on constate
que certains jours cette région du centre-est du Bra-
bant wallon est survolée par plus de cent cinquante
avions de jour, et quinze de nuit, et notamment par
des gros porteurs. C’est d’ailleurs vers 4 heures du
matin que de nombreux habitants sont réveillés par le
même avion bruyant d’une ancienne génération, et le
bruit des avions suivants qui n’aurait eu aucune inci-
dence sur leur sommeil, les empêche de se rendormir,
les privant de quelques heures de repos précieuses.

Différents éléments expliquent cette situation nou-
velle. Tout d’abord le recours intensif à la piste 20
plus courte au lieu des pistes 25/07 droites ou gauches
utilisées le plus fréquemment antérieurement. Tous les
avions décollant des pistes 20, 07 R, 25 L et 25 R à
destination de l’Allemagne, de l’Autriche, l’Europe du
Nord, l’Italie, la Grèce, la Turquie, le Moyen-Orient et
l’Extrême-Orient se dirigent, pour se repérer, vers la
balise de Huldenberg, située à la limite des Régions
flamande et wallonne, à quelques centaines de mètres
de Grez-Doiceau. Il n’y a dès lors aucune dispersion
de ces vols après le décollage. Pour les anciennes com-
munes de Nethen et de Pécrot, l’effet est amplifié du
fait qu’elles se trouvent dans une cuvette.

L’abandon depuis juillet 2003 d’une technique de
décollage qui consistait à faire effectuer le tour du
Brabant à certains avions, les a également renvoyés
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en direct sur la balise d’Huldenberg augmentant ainsi
la concentration sur ce point.

Le fait que Bruxelles est un aéroport régional euro-
péen, la concentration des vols a lieu entre 6 et
10 heures du matin et entre 18 et 21 heures, et de
manière plus importante, les dimanches en fin de
journée.

Un autre élément joue négativement. Antérieure-
ment, l’orientation du vent déterminait le choix de la
piste, le décollage a toujours lieu face au vent. Il y
avait donc une rotation entre les trois pistes.
Aujourd’hui la norme a été fixée à cinq nœuds, ce qui
fait qu’en dessous de cette norme, la priorité n’est
plus donnée à l’orientation.

Nombre de nos concitoyens se plaignent de cette
augmentation constante du bruit et les bourgmestres
enregistrent maintenant des centaines de plaintes. La
Bourgmestre de Grez-Doiceau a d’ailleurs organisé
une réunion d’information sur le sujet le 11 octobre
dernier et j’ai moi-même sollicité, en août dernier,
l’inscription de cette problématique à l’ordre du jour
de la Conférence des bourgmestres du Brabant wallon.

Actuellement, il n’existe aucune mesure du bruit et
par conséquent aucun cadastre du bruit. Je crois que
mon collègue Cheron y a fait référence.

La Région wallonne ne peut ignorer les nuisances
nouvelles subies par une partie de sa population et
doit prendre cette situation en considération afin
d’agir avant qu’il ne soit trop tard. Le plan Anciaux
est un plan provisoire – je l’ai déjà dit – et évaluable
qui sera retravaillé pour devenir tôt ou tard définitif. Il
ne faudrait pas que la Région wallonne fasse les frais
d’une entente entre les autres entités pour régler leurs
problèmes. Loin de moi l’idée d’accréditer un quel-
conque effet Nimby, mais il faut une juste répartition
des nuisances irréductibles.

J’ignore si la Région wallonne est actuellement
associée à la discussion du plan Anciaux, mais je
pense que des initiatives doivent être prises pour obte-
nir, à court terme, des aménagements qui ne deman-
dent pas beaucoup d’investissement.

Je pense, entre autres :

– au déplacement de la balise d’Huldenberg vers un
endroit moins habité. Je vous signale que dans
l’autre sens, la première balise se trouve à Ostende ;

– au désengorgement de la piste 20. Il faudrait idéale-
ment que cette piste redevienne une piste d’appoint ;

– et enfin, au retour à la norme de vent «zéro nœud»
qui laisserait, au hasard des conditions météorolo-
giques, le choix de la piste.

À plus long terme, je crois, tout le monde est
d’accord, qu’il faudrait diminuer le nombre de gros
avions bruyants.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si le
Gouvernement wallon a déjà entrepris des démarches
dans ce sens ou compte le faire et, le cas échéant,
dans quels délais ? Outre les relations avec les autres
entités fédérées, ma question concerne prioritairement
trois aspects du bruit : la mesure via le placement de
sonomètres, la constitution d’un cadastre et surtout le
contrôle par la mise en place d’une autorité dotée de
pouvoirs réels.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je vous ferai une réponse en
trois temps, d’abord un peu empreinte de polémique,
ensuite sur un point de vue plus formel et enfin, c’est
le plus important, sur le plan du fond.

Manifestement, cher Collègue Boucher, c’est le plan
de dispersion du Ministre fédéral Anciaux qui est en
cause. Avant, nous n’avions pas ces difficultés et
depuis qu’il a décidé de revoir le plan de survol de
Bruxelles dans une perspective de dispersion telle que
nous l’appréhendons aujourd’hui, nous avons eu des
conséquences au niveau du Brabant wallon. Puis-je,
dès lors, dire que l’essentiel de la décision relève du
Gouvernement fédéral dans lequel vous avez beaucoup
plus d’amis que je n’en ai? Puis-je donc vous inviter
très modestement à les alerter tout autant que moi.

M. Boucher (MR). – Vous n’allez pas nous faire le
jeu chaque fois de rejeter sur les autres. Vous avez une
mission ici, ce sont les Wallons qui sont concernés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous ai prévenu :
polémique, formel et fond pour finir. (Rumeurs).

S’il n’y a pas un peu de polémique, on ne va plus
s’y retrouver dans ce Parlement.

Vous me permettrez de dire – et j’en termine pour la
partie polémique – que nous pouvons, quand même,
nous féliciter de la détermination du Gouvernement
bruxellois, dans son ensemble, pour avoir résisté avec
ce plafond des 25.000 vols alors même que des amis
qui vous qu’ils vont visiter les hangars à Orp-Jauche,
cela ira peut-être mieux – voulaient plaider pour des
mouvements supérieurs à ceux des 25.000 vols rete-
nus. Cela, c’est pour la partie polémique.
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J’en viens à la partie formelle, cela devient plus
intéressant.

Je tiens à rappeler aux deux honorables interve-
nants, que les compétences qui me sont confiées en
matière aéroportuaire par l’arrêté du Gouvernement
wallon du 27 juillet 2004 fixant la répartition des
compétences entre les ministres et réglant, vous le
savez, la signature des actes du Gouvernement, sont
les compétences qui relèvent de l’équipement, en ce
qui me concerne, et de l’exploitation des aéroports et
aérodromes publics, à l’exception de l’aéroport de
Bruxelles-National, par référence à l’article 6, § 1er,
X, 7° et 9° de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980.

Les nuisances sonores engendrées par l’exploita-
tion d’un aéroport situé en dehors de la Région wal-
lonne sont, quant à elles, à considérer principalement
comme matières environnementales et relèvent, dès
lors, en première compétence de mon collègue en
charge de l’Agriculture, de la Ruralité et de l’Envi-
ronnement, Benoît Lutgen.

Ceci dit, comme vous, j’ai évidemment pris
connaissance de la réunion qui s’est tenue à l’initia-
tive de la Bourgmestre de Grez-Doiceau et de l’inter-
vention du médiateur fédéral, M. Touwaide.

Je sais que vous y étiez présents, vous et M. Che-
ron, et que des questions étaient annoncées. J’ai donc
pu facilement préparer les réponses.

Au-delà des compétences de Benoît Lutgen, il va
sans dire, comme ministre chargé des Aéroports et
avec toute l’expertise que nous avons engrangée
depuis le Gouvernement Collignon-Lebrun, ensuite
Van Cauwenberghe-Kubla, que nous avons, avec nos
services, développé une expérience en la matière qui
peut être utile dans ce domaine.

Ainsi, mon prédécesseur à cette charge, le Ministre
Kubla, avait-il fait procéder, par la SOWAER, dans le
courant du mois de juin 2004, à une campagne de
mesure de bruit à Waterloo et à Braine-l’Alleud. Ce ne
sont donc pas les deux villes concernées qui l’ont orga-
nisée mais bien la Région wallonne via la SOWAER.

Il ressort de cette campagne que la norme de bruit
Lmax qui a été fixée pour les avions utilisant les aéro-
ports wallons – 77dB (A) – n’était, à l’époque, pas
dépassée sur ces deux localités. Dès lors, il n’y avait
pas non plus de discrimination négative par rapport à
ce que nous connaissons dans nos aéroports wallons.

Cependant, malgré ces premiers résultats négatifs,
je vais poursuivre, avec mon collègue Lutgen, un cer-
tain nombre d’investigations et j’ai le plaisir de vous
annoncer que, compte tenu des plaintes formulées
dans la Commune de Grez-Doiceau, je procéderai à
une nouvelle campagne de mesures sur cette com-
mune afin de corroborer ou d’infirmer les résultats du

mois de juin 2004, mais en les localisant dans cette
commune puisque c’est là, semble-t-il, qu’il y a eu le
plus de plaintes et d’incidences. Encore faut-il pou-
voir les vérifier. Un seul avion ne suffit pas à caracté-
riser un certain nombre de mesures, il nous faudra
donc l’appréhender sur une durée plus importante.

Vous m’interrogez sur une autorité indépendante de
contrôle dans notre pays. Puis-je vous rappeler qu’il
n’en existe que deux en Europe? L’une pour une région
française et l’autre en Wallonie, preuve que le législa-
teur wallon a pris de l’avance. Même si, et j’y revien-
drai demain avec notre collègue Wesphael, des
questions subsistent quant à la politique aéroportuaire,
nous disposons d’une autorité indépendante de contrôle.

Mon premier travail – puisque vous m’interrogez
sur mes compétences, Monsieur Boucher – est
d’abord de doter nos propres aéroports d’une véritable
autorité indépendante de contrôle, à laquelle il faut
donner les moyens, notamment en personnel.

Ce qui n’était pas le cas et dès mon arrivée en fonc-
tion, la Présidente Mme Gérard, m’a alerté qu’elle
manquait de personnel. J’ai le plaisir de vous annon-
cer qu’avec la participation fructueuse de M. Courard,
nous avons réglé ce problème qui était pendant depuis
de nombreux mois. Indépendante, elle doit le rester,
bien évidemment, dans l’ensemble des avis, fussent-
ils dérangeants à l’égard du Gouvernement et des ges-
tionnaires des deux aéroports concernés.

Et enfin, de contrôle, vous le savez notre arrêté-sanc-
tion a été querellé et je devrais, immanquablement, en
collaboration avec cette autorité indépendante de
contrôle, venir au Gouvernement – probablement fin de
cette année, début de l’année prochaine – avec un nou-
vel arrêté-sanction dont j’entends bien que l’autorité
indépendante de contrôle, en relation avec l’administra-
tion, en vérifie bien le respect.

Dès lors, si vous le voulez bien, avant de rêver à
une autorité indépendante de contrôle au niveau
belge, qui échappe incontestablement à ma compé-
tence, avant de donner des leçons aux autres, je pré-
fère d’abord doter, notre propre autorité indépendante
de contrôle, de moyens et de textes légaux.

Enfin, il appartiendra au Gouvernement, et j’en ter-
mine, pour répondre à la question que vous abordez,
sur base des résultats que nous engrangerons – parce
qu’aujourd’hui ils ne sont pas suffisants pour intenter
une action digne de ce nom – et s’ils devaient s’avérer
inquiétants pour le Brabant wallon, de saisir la Confé-
rence interministérielle ou le Comité de concertation
le moment venu, soit par la voie de M. Lutgen, soit
par moi-même.

Pour vous répondre précisément, la campagne se
poursuivra et notamment à Grez-Doiceau, où il n’y
avait pas eu de test jusqu’à présent.
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M. le Président. – Puis-je demander à Mme Cornet
de venir me remplacer en tribune?

Je donne la parole à M. Cheron pour une courte
réplique

M. Cheron (Écolo). –  Merci, Monsieur le Prési-
dent et avant que vous ne partiez …

M. le Président. – Je reviendrai, Monsieur Cheron.

M. Cheron (Écolo). –  Monsieur le Ministre, j’ai
écouté avec beaucoup d’intérêt votre réponse en trois
temps. Le premier temps a été très agréable à
l’oreille… très agréable.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pas pour tout le
monde.

M. Cheron (Écolo). –  En tout cas pour moi, parce
que je pense qu’il y a différents niveaux de responsa-
bilité. Il faut toujours remonter à l’origine, c’est ce
que j’ai appris à l’université dans mes études d’his-
toire. Il y a plusieurs types de responsabilités, mais il
y a toujours des responsabilités premières – des prolé-
gomènes, comme on dit dans certains domaines – et
incontestablement en cette matière, la première res-
ponsabilité, c’est un plan de dispersion, et nous avons
quand même un record historique en Belgique – mon-
dial et historique – c’est de détenir le seul aéroport du
monde qui fait de la dispersion. Le seul, c’est unique !
De ce point de vue-là, le plan Anciaux est une véri-
table catastrophe et les responsabilités premières doi-
vent être, à un moment donné, non seulement pointées
mais rappelées, Monsieur Boucher.

Donc, je n’ai pas eu de déplaisir à écouter
M. Antoine sur cette première partie de sa réponse.

Le MR, je pense, ne doit pas trop s’étonner des
conséquences de ce qu’il accepte là-bas. «Vérité en
deçà des Pyrénées, erreur au-delà», disait Pascal.

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente
prend place au fauteuil présidentiel)

Madame la Présidente, bonjour.

La deuxième partie de votre réponse, concerne la
capacité que vous avez, vous, comme ministre, ou
votre collègue Lutgen – c’est d’ailleurs plutôt lui et je
m’en doutais un peu, mais je préfère vous interroger,
vous êtes de mon pays – de réaliser des études objec-
tives via des sonomètres, pour mesurer le bruit des
avions. Je ne me souviens pas très bien dans votre

réponse de la date à laquelle le Ministre Kubla,
s’occupant de Waterloo, via la SOWAER avait fait …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Juin 2004.

M. Cheron (Écolo). –  Juin 2004. Il faudra quand
même vérifier un certain nombre de dates et voir
quand on fait ces contrôles. Il faut vérifier les capaci-
tés techniques et le financement des sonomètres. Parce
qu’à un moment donné, dans un dossier, très vite, on
le sent bien quand on entend les gens qui souffrent du
bruit tous les jours, il est intéressant d’avoir de la ratio-
nalité et des études objectives à partir de sonomètres
installés aux bons endroits. Il faut avoir un échan-
tillonnage qui puisse, sur le plan scientifique, faire la
part des choses entre la réalité et l’irrationalité.

Troisième élément, où là je suis un peu plus réservé
par rapport à l’appréciation de votre travail ou plutôt
de ce qui est annoncé : je trouve que vous sous-esti-
mez la capacité qui peut être la vôtre – en tout cas
celle de la Région wallonne, et peu importe l’interlo-
cuteur – d’aller dans le sens d’une autorité indépen-
dante de contrôle. Parce que je ne vais pas, ici, juger –
mon collègue Wesphael le fait régulièrement et il le
fera encore tout à l’heure – l’autorité indépendante
wallonne mais cette autorité indépendante wallonne,
ce n’est pas toujours évident : quelle est la force réelle
d’une autorité indépendante en matière de sanctions,
de contrôle et de prise en compte réelle de ses avis ?
Cela, c’est un dossier à part, je laisse cela, Madame la
Présidente, à mon collègue Wesphael.

Par ailleurs, se battre à partir de la Région wallonne
pour des nuisances qui ne sont pas produites à partir
de nos aéroports, mais d’un aéroport toujours belge –
il n’est pas encore flamand – c’est une chose, mais je
voudrais savoir, si oui ou non vous et votre Gouverne-
ment, allez vous battre pour que, dans le cadre de
notre système fédéral, à partir de la Région wallonne,
des nuisances qui sont ici, pour qu’il y ait cette auto-
rité indépendante de contrôle fédérale, parce que je
pense qu’on ne s’en sortira pas.

Mme la Présidente. – Soyez gentil de clôturer,
Monsieur Cheron, vous atteignez les cinq minutes.

M. Cheron (Écolo). –  C’est incroyable ce que le
temps passe vite avec vous, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – N’est-ce pas, Monsieur
Cheron ?

M. Cheron (Écolo). –  J’étais en train de terminer.
Je suis quand même un peu sur ma faim, Monsieur le
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Ministre, je m’attendais de votre part à un peu plus de
conviction et à un peu plus de force, mais je suis sûr
que, suite à mon intervention, vous allez tout à coup
redevenir un ardent et grand défenseur de cette auto-
rité indépendante de contrôle car je pense que c’est
aussi l’avenir et la solution pour régler des problèmes
aussi complexes sur un pays aussi petit et aussi divisé
entre ses entités.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Je prends acte de tout ce que le
ministre a dit au niveau du catalogue des mesures qu’il
va mettre en place, mais je reste quand même sur faim
quant à la volonté que vous avez de négocier, d’avoir
un dialogue avec les autres Régions. J’ai cité l’exemple
de la balise de Huldenberg, la déplacer ne coûterait rien
à personne. M. Cheron l’a bien démontré, lorsque les
avions passent au-dessus de Beauvechain, ils doivent
être à 6.000 pieds, ils ne le sont pas, car les avions sont
en plein décollage. De plus, cela ne vous coûte rien,
Monsieur Antoine, d’essayer de négocier, au moins
avec les autres Régions ou la BIAC, le déplacement…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Les mesures de
vérification des bruits seront faites, mais le mal pre-
mier vient du Gouvernement fédéral.

M. Boucher (MR). – Mais arrêtez de dire cela, nous
sommes dans un petit pays, nous avons un aéroport
national, toutes les décisions sont difficiles à prendre.

Cette technique consiste à déplacer une balise et à
demander de la mettre un peu plus loin. Cela réduirait
déjà une partie du bruit.

La norme de vent «zéro nœud» pourrait aussi chan-
ger les choses et ce sont toutes des mesures qui ne
coûtent rien.

Je rejoins ce qu’a dit mon collègue Cheron, c’est de
savoir quelle est votre volonté réelle de prendre ce
dossier en mains et de faire quelque chose.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il faut des chiffres
précis.

M. Boucher (MR). – Il n’y a pas que les chiffres, il
y a moyen d’avoir des réductions de bruit par des
mesures comme celle que je viens de citer.

Mais, en plus de cela, bien sûr, si vous vous appuyez
sur des mesures de bruit, tant mieux, vous serez
d’autant plus fort. Mais qui va négocier ? Parce que
vous avez parlé de votre collègue Lutgen …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Cheron, vous
l’a dit, ce n’est pas de ma compétence …

M. Boucher (MR). – D’accord.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Parce qu’au nom
de l’expertise qui est la nôtre aujourd’hui et des
moyens dont dispose la SOWAER, nous pouvons
répondre tout de suite.

Mais je ne peux aller chercher querelle si je n’ai
pas des chiffres établis. Or, aujourd’hui, vous l’avez
vous-même dit : ce n’est pas établi pour Waterloo.

M. Boucher (MR). – D’accord, mais Grez-Doi-
ceau, ça l’est.

Mme la Présidente. – Ce n’est pas un mini-débat,
donc, Monsieur Boucher, vous achevez de répliquer.

M. Boucher (MR). – Oui, je prends acte de ce que
vous avez dit et on interpellera le Ministre Lutgen, si
c’est de lui que cela dépend, mais il faut que la
Région wallonne bouge.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ferai procéder
aux analyses.

Mme la Présidente. – Deux minutes 17 secondes,
si vous n’aviez pas été interrompu.

QUESTION ORALE
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA RÉGIONALISATION LARVÉE

DE LA SNCB ET SON IMPACT
SUR EUROCAP-RAIL»

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE PLAN D’INVESTISSEMENT

SUR LE RAIL BELGE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun, sur «la régionalisation
larvée de la SNCB et son impact sur EUROCAP-
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RAIL» et la question orale de M. Walry, sur «le plan
d’investissement sur le rail belge» à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial.

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je suis très heureux
que dans l’arrêté de compétences du Gouvernement, il
est prévu que le Ministre des Transports ait dans ses
attributions, les relations avec la SNCB. Je crois que
c’est une première en cette matière et cela vous donne,
Monsieur le Ministre, essentiellement, un rôle dyna-
mique dans cette problématique qui nous a passionnés
depuis de longues années, au niveau du Parlement wal-
lon. Cela évite évidemment à un ministre de répondre
que la compétence n’est pas chez lui, que c’est au
niveau du fédéral puisqu’on le vise dans l’arrêté.

Je me permets de vous interroger aujourd’hui car
des choses se passent au niveau de la SNCB, pas seu-
lement dans le problème des nominations – où là je
pense que vous n’avez rien à avoir – mais dans le
domaine…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est M. Boucher.

M. Lebrun (cdH). –  C’est M. Boucher, oui.

… dans l’impact que les dernières décisions de la
SNCB risquent d’avoir en matière d’investissement.

Notre Schéma de développement de l’espace régio-
nal, Monsieur le Ministre, et vous le connaissez bien,
prévoit pour la Wallonie, en matière ferroviaire, des
investissements prioritaires que sont :
– l’axe Nord-Sud (Bruxelles-Namur-Luxembourg-

Strasbourg) ;
– le RER;
– la modernisation de la dorsale wallonne.

Le précédent Gouvernement – nous avons eu l’occa-
sion d’en débattre ici et d’inciter le Ministre des Trans-
ports du moment à soutenir ces axes – a repris ces
priorités dans l’accord conclu avec le Gouvernement
fédéral et la SNCB. De manière globale, nous pouvons
dire que les axes stratégiques déterminés dans le SDER
avaient été rencontrés dans le plan d’investissements de
la SNCB, même si sur certaines modalités – je parle
de la fameuse «crolle» de Rhisnes – le travail devait
être revu.

Soit, parlons de l’essentiel.

Dans cet accord signé avec le Gouvernement fédé-
ral, on introduisait ce que j’ai dénoncé à l’époque, ici
en tribune, une technique de cofinancement, voire de

préfinancement d’une série d’investissements. Je me
souviens de certains courriers de Mme Durant en la
m a t i è r e : problématique d’EUROCAP-RAIL, était-ce
du prêt ou du cofinancement? Bref, on n’a jamais trop
bien su ce que c’était. Mais, aujourd’hui, tout le mal
qu’on dit sur cette technique est en train de se vérifier.

Pourquoi?

Parce qu’en fait la Flandre a centré ses investisse-
ments jusqu’en 2012 voire 2014 – on verra les dates
retenues par la SNCB – sur le rail en tant que moteur
de développement économique, essentiellement cen-
tré autour du port d’Anvers. Je ne doute pas que la
Flandre va trouver des partenaires prêts à préfinancer,
voire à cofinancer, étant donné le return prévu sur ces
investissements d’ordre économique, essentiellement
en transport des marchandises.

La Wallonie, au contraire, a centré ses investisse-
ments sur le transport des personnes: RER, EUROCAP-
RAIL, j’excepte Athus-Meuse qui est réalisé.

Or, nous savons très bien que le transport des per-
sonnes est par définition déficitaire. Nous n’avons
qu’à nous en référer au déficit du RER, la prise en
charge de ce déficit n’est toujours pas tranchée. Qui le
prendra en charge ? Et selon, je vais dire, les mois,
voire les années, on se repasse le valet noir pour
savoir qui va prendre en charge ces déficits.

Et donc, la Wallonie dans le plan 60/40, c’est du
transport de personnes, déficitaire pas définition. La
Flandre, c’est du transport de marchandises.

Qui donc, Monsieur le Ministre, va préfinancer,
voire cofinancer, un investissement où l’on sait que la
rentabilité n’est évidemment pas assurée, bien loin de
là ? Nous sommes en déficit dans ce secteur.

Je me permets donc de dire que nous assistons, via
cette technique du CO et du préfinancement, à une
régionalisation larvée de la SNCB parce que, par un
biais subtil, on va en arriver à quitter la clé 60/40 au
niveau de l’investissement – clé de référence – déjà
trop défavorable au niveau de la Wallonie, vu l’exten-
sion du réseau et l’étendue de notre territoire.

J’en viens maintenant à l’EuroCap-Rail en particu-
lier. Nous avons tous défendu ce projet à la fois en
négociation avec le Grand-Duché de Luxembourg,
avec la Commission européenne. Il est retenu dans le
projet RTE, Réseau transeuropéen.

Cela suppose évidemment une modernisation de la
ligne, notamment dans ses parties les plus lentes,
notamment dans la région Ciney-Libramont.

Aujourd’hui, on nous dit : «Il n’est plus question
d’envisager l’investissement EuroCap-Rail dans sa
totalité mais d’une quelconque modernisation».

Bref, qu’en est-il ?
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Avez-vous eu des contacts avec la SNCB à ce
niveau-là?

La SNCB vous aurait-elle fait part d’un nouveau
plan d’investissement sur EuroCap-Rail en «modèle
réduit», si l’on peut dire, par rapport à ce qui avait été
projeté ?

Avez-vous été informé du tracé nouveau qui avait
été envisagé ?

Qu’en est-il des contacts avec le Grand-Duché de
Luxembourg et du financement européen ?

J’élargis quelque peu mes questions, Monsieur le
Ministre : au-delà de EuroCap-Rail, vos contacts avec
le fédéral ont-ils confirmé le recours au co-voire au
préfinancement?

Estimez-vous que cette technique provoquera une
différenciation d’investissements entre le nord et le
sud ?

Je vous ai lu à ce propos et je partage votre préoc-
cupation, mais c’est important qu’à la tribune du Par-
lement, vous puissiez répéter votre analyse.

Quel est l’impact de cette technique sur la clé
60/40 pour les investissements SNCB ?

Et enfin, Monsieur le Ministre, quelle est votre
réaction par rapport au fédéral pour contrer cette tech-
nique insidieuse et les modalités que vous comptez
mettre en place pour en corriger les effets ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry
pour poser sa question.

M. Walry (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, suite à la déclara-
tion de politique fédérale, comme vous le savez, des
choix budgétaires ont dû être réalisés. Ces choix ont
évidemment des conséquences sur les entités fédé-
rées. Ainsi notamment, des retouches ont dû être
effectuées au plan d’investissement sur le rail belge,
découlant du budget fédéral. En tous les cas, il faut le
souligner également, la décision de la reprise de la
dette de la SNCB reste une bonne nouvelle et pour la
société, et pour les Régions, indirectement.

Toutefois, le Gouvernement fédéral a raboté le plan
d’investissement du chemin de fer. Pour parvenir à
développer son réseau, la SNCB devra faire appel à
des partenariats public-privé pour financer les chan-
tiers prioritaires dans chaque Région. Cette décision
permettrait à la Flandre de développer rapidement son
infrastructure ferroviaire alors que la Wallonie reste-
rait, peut-être, en retrait.

La nature des projets flamands permettrait de
répercuter une partie des coûts de l’investissement sur
l’usager. Des banques seraient donc également plus

enclines à financer ces projets en raison de cette
forme de rémunération.

Du côté de la Région flamande, il s’agirait en prio-
rité du raccordement du port d’Anvers et de Zee-
brugge dans le domaine du fret. Le paiement d’une
redevance sur les conteneurs, même partielle, suffirait
à attirer des partenaires privés en vue de la réalisation
de ces chantiers.

À Bruxelles, le projet Diabolo qui reliera mieux
Zaventem au réseau, pourrait être en partie financé
par les usagers de l’aéroport national.

J’en viens déjà aux questions.

Monsieur le Ministre, comment comptez-vous
défendre les intérêts du rail wallon ?

Qu’en est-il en Région wallonne de la ligne
Bruxelles-Luxembourg ?

Qui paiera la modernisation de la ligne dans ces
circonstances ?

Allez-vous rencontrer le Ministre fédéral des Entre-
prises publiques?

Qu’en est-il du projet Garocentre?

Va-t-on assister à une privatisation des services du
chemin de fer ?

Vos services vont-ils prendre contact avec des inves-
tisseurs privés éventuels? Si oui, sur quelles lignes?

Vous le savez mieux que quiconque, le Brabant
wallon et toute la Région wallonne ne pourrait, notam-
ment, accepter aucun retard dans les travaux du RER.

Enfin, j’avais d’autres questions, mais vous y avez
déjà répondu : à propos du Thalys, son taux de fré-
quentation et sur ses perspectives d’avenir après 2005.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
A n t o i n e .

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame la Prési-
dente, très chers Collègues, je voudrais très sincère-
ment remercier nos deux honorables collègues qui
m’ont interrogé, MM. Lebrun et Walry car leurs ques-
tions renvoient à un enjeu essentiel pour notre
Région ; enjeu essentiel qui comporte des paramètres
relativement importants voire même explosifs, des
paramètres financiers.

Comment réunir les moyens pour financer de tels
investissements, moyens toujours limités que ce soit
au niveau régional mais peut-être aussi fédéral ?

Des enjeux économiques : comment positionner la
Wallonie dans un maillage international bien compris?
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Michel Lebrun a fait allusion au SDER et plus large-
ment au SDEC.

Des enjeux sociaux : je devais rencontrer ce matin –
mais je n’ai pas pu les recevoir puisque nous étions en
séance publique – une délégation syndicale de la
SNCB qui est particulièrement inquiète quant à l’ave-
nir et à l’emploi au sein de cette société.

Aussi des problèmes communautaires, car nous
savons très bien qu’il y a cette fameuse clé 60/40, je
vais y revenir, relativement délicate. Et puis, ne nous
en cachons pas, des problèmes politiques aussi, eu
égard à la composition des différents Gouvernements.

Bref, le dossier n’est pas simple et je vais essayer
d’y répondre avec détermination et enthousiasme
parce que nous avons besoin des deux si nous voulons
défendre le rail et singulièrement le rail wallon.

Pour d’aucuns, l’heure est à l’inquiétude, à la mau-
vaise humeur – je l’ai déjà exprimé à la presse – et
pour le moins, des questions légitimes s’imposent si
nous voulons défendre les intérêts wallons dans ce
délicat dossier.

D’abord un rappel historique. Si le plan d’investisse-
ment 2001-2012 rencontre effectivement les priorités
tant de la Flandre que de la Wallonie, c’est tout simple-
ment, osons le dire, parce qu’il a été construit en
oubliant totalement la réalité budgétaire et notamment
le fait que la SNCB ne pourrait trouver un financement
alternatif pour un montant de quasi 100 milliards de
f r a n c s .

Il est toujours plus simple – je crois que vous serez
d’accord avec moi, chers Collègues – d’accumuler les
demandes formulées par les uns et par les autres que
de procéder à de véritables choix politiques.

Dès 2003, la réalité budgétaire s’est imposée et la
SNCB a été obligée de lisser les objectifs fixés en
prolongeant le plan d’investissement de deux ans pour
certains projets et de quatre ans pour d’autres.

Dans les faits, contrainte de rétablir son équilibre
budgétaire, la SNCB a adopté un plan d’entreprise
MOVE qui vise à améliorer sa productivité et à rame-
ner ses ambitions à hauteur des moyens réellement
disponibles. Elle a notamment initié un plan straté-
gique «voyageurs» et a adopté un plan d’investisse-
ment 2003-2004 qui, dans sa version de base, prend
en compte une réduction de 13 % des crédits par rap-
port au plan 2001-2003. Dans un tel cadre, l’essentiel
des crédits sont affectés à l’entretien du réseau et les
extensions de capacité sont évidemment très limitées.

Face à ce constat, la SNCB, en vue de rencontrer
les demandes des Régions, a proposé d’actionner les
mécanismes de préfinancement prévus par l’accord de

coopération de 2001 relatif au plan d’investissement
pluriannuel 2001-2012 de la SNCB.

Le 18 septembre 2003 et le 29 avril 2004, le Gouver-
nement wallon a rappelé ses priorités en matière
d’extension de capacité et a informé le Ministre fédéral
de la Mobilité que pour les investissements en ques-
tion, il était disposé, je cite l’ancien Gouvernement
wallon, à envisager avec la SNCB les possibilités de
préfinancement prévues par l’accord de coopération.

Jusqu’à présent, la SNCB, en tant que telle, n’a
proposé aucun scénario concret quant à un préfinan-
cement ou à un partenariat public-privé. Sa seule
contribution en la matière a consisté à déterminer la
liste des projets qui pourraient éventuellement bénéfi-
cier d’un financement particulier.

En réalité, c’est le Gouvernement fédéral qui, le
15 octobre, a marqué son accord sur une modification
du plan d’investissement 2005-2007 de la SNCB et a
autorisé le Ministre des Entreprises publiques à enta-
mer les concertations nécessaires avec les Régions.

D’un premier contact, il apparaît que les partena-
riats public-privé envisagés portent sur un montant de
673 millions d’euros pour la Flandre et de 448 mil-
lions d’euros pour la Wallonie.

M. Lebrun (cdH). –  En cofinancement ou en pré-?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En partenariat
public-privé, 673/448.

Face à ces éléments, le Gouvernement wallon se pré-
pare, ce jeudi – nous sommes dans ce que vous connais-
sez tous, les intercabinets préalables à ce gouvernement,
de nombreuses réunions ont déjà eu lieu – à poser toute
une série de questions avant de pouvoir qualifier com-
plètement l’attitude du Gouvernement fédéral.

En voici une partie :

1. Selon nous, des garanties juridiques doivent être
obtenues pour confirmer que le mécanisme proposé, à
savoir une structure de partenariat public-privé, pour
être tout à fait précis, du type Build-Operate-Transfer,
permet de ne pas imputer l’investissement aux
dépenses publiques. Autrement dit, qu’elle sorte du
pacte de stabilité qui lie notre pays à l’Union euro-
péenne car si c’est pour comptabiliser ces investisse-
ments, et donc cette dette, dans le périmètre
consolidé, le Gouvernement fédéral – vous l’aurez
compris – n’aura rien gagné à l’aventure.

2. C’est le plus important, la détermination de
l’impact de l’opération sur le budget wallon devra être
précisée. Les données actuellement fournies doivent
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être actualisées en prenant en compte le montant du
partenariat public-privé envisagé.

3. La modernisation de la ligne 162 par le biais de
ce partenariat doit absolument être compatible avec le
projet EuroCap-Rail comportant immanquablement
un tronçon de nouvelle ligne entre Assesse et Libra-
mont. Dans son état actuel, les gains de temps de par-
cours annoncés ne coïncident pas avec les montants
budgétés. Des explications complémentaires et plus
convaincantes devront immanquablement, là aussi,
être obtenues.

4. Le fédéral envisage la réalisation de la moderni-
sation en trois lots. Ce découpage ne nous paraît pas
acceptable.

5. Les travaux d’entretien lourds qui constituent une
bonne partie des aménagements programmés sont sou-
vent – vous le savez – effectués en régie, dans le futur,
par ce que l’on appelle «Infrabel». Il est indispensable
pour nous d’obtenir des garanties juridiques quant au
fait qu’lnfrabel sera chargé de l’entretien du réseau
attribué dans le cadre de ce partenariat. Il y va ni plus
ni moins de l’intérêt des travailleurs de la SNCB.

6. Élément essentiel : il faut obtenir des garanties
quant à l’impact de ce partenariat public-privé sur la clé
60/40. C’est ce qui avait fait l’objet de la mauvaise
humeur que j’avais exprimée. Il n’est pas question, pour
nous, que l’on modifie cette clé 60/40 en faisant, par
exemple, couvrir le déficit qui pèserait sur l’investisseur
privé par des sommes retirées dans les montants réser-
vés à l’investissement en Wallonie sans quoi nous per-
drions cette clé 60/40 qui tient particulièrement à cœur à
Jean-Claude Van Cauwenberghe et à moi-même.

7. Il faut interroger la SNCB sur l’impact éventuel
des options budgétaires 2005 du fédéral sur la réalisa-
tion du RER. Autrement dit, je n’imagine pas que
nous soyons moins wallons que M. Karel Vinck qui,
lui-même, lors d’une récente inauguration, a exprimé
ses craintes quant au financement du RER.

8. Il faudra alors que le Gouvernement wallon
se prononce sur l’utilisation des budgets – environ
250 millions d’euros – qui seraient rendus disponibles
suite – pour autant que toutes les questions donnent
lieu à des réponses convaincantes – à la prise en charge
de la modernisation de la ligne Bruxelles-Luxembourg
dans le cadre d’un partenariat public-privé.

– En effet, dans le cadre du plan 2001-2012, un bud-
get – rappelez-vous – de 6,6 milliards de francs
avait été prévu dans l’enveloppe fédérale pour
prendre en charge une partie des coûts d’extension
de capacité sur les lignes 161-162. Dès lors qu’elles
ne sont plus prises en charge, puisqu’elles sont ren-
voyées dans un partenariat public-privé, que fait-on
de ces sommes?

– Dans ce même plan d’investissement, 10 milliards
avaient été inscrits pour le Diabolo. L’affectation
des ressources prévues pour le Diabolo doit impé-
rativement avoir pour conséquence de permettre
l’utilisation du budget fédéral pour l’axe Bruxelles-
Luxembourg. Des informations en la matière seront
demandées car, pour nous, les deux dossiers sont
intimement liés.

Ce n’est que lorsque les questions évoquées – vous
vous rendez compte qu’elles sont très nombreuses, je
pourrais du reste en rajouter une dernière : celle qui
concerne la reprise de la dette historique de la SNCB
pour qu’elle n’ait pas de fâcheuses conséquences sur
la trésorerie de la société qui emmènerait d’autres
conséquences fâcheuses pour les Régions – auront fait
l’objet de réponses précises, que le Gouvernement
wallon pourra alors prendre une attitude définitive sur
le recours au partenariat public-privé.

Aujourd’hui, face à l’importance des enjeux, à la
longue liste de questions qui renvoient, me semble-t-il,
à des préoccupations légitimes pour le Gouvernement
wallon, vous comprendrez qu’un certain nombre de
responsables wallons, aujourd’hui, sont empreints soit
d’une vigilance critique, soit d’une mauvaise humeur,
chacun réagissant avec son caractère. Mais pour le
moins, le Gouvernement wallon a droit à un certain
nombre de réponses avant d’adopter une attitude défi-
nitive quant au partenariat public-privé.

Vous l’aurez compris, Madame la Présidente, très
chers Collègues, dossier vital économiquement, finan-
cièrement, humainement, sur le plan communautaire
pour l’avenir de notre Région. Vous pensez bien que,
tant le ministre-président que moi-même serons parti-
culièrement attentifs aux évolutions de ce dossier.
Nous ne manquerons pas de vous en tenir informés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). –  Madame la Présidente, je
remercie le ministre pour la qualité de sa réponse et
les détails qu’il nous a donnés. Je pense, en effet, que
c’est un dossier vraiment crucial pour l’ensemble de
notre Région et je le rends particulièrement attentif à
l’interruption que j’ai faite tout à l’heure lorsqu’il a
parlé du partenariat, «cofinancement», autrement dit.
Il a bien parlé de partenariat public-privé.

Dans ma question, j’ai insisté sur le fait que la
Flandre, vraisemblablement n’aurait pas beaucoup de
difficulté à trouver du privé pour cofinancer, par
contre, nous, nous en aurions et, donc, je le rends par-
ticulièrement attentif aux partenaires qui seront solli-
cités parce qu’il ne serait pas étonnant que le
partenaire sollicité pour cofinancer les investisse-
ments au sud du pays se retrouve peu ou prou parte-
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naire public, non fédéral et non SNCB, tandis qu’il se
retrouverait partenaire privé pur au nord du pays. On
voit donc bien là-bas qu’il y a un danger incontestable
de plomber un budget wallon par une pression qui
serait exercée pour certains investissements que nous
estimerions prioritaires.

Ce n’est pas le rôle de la SNCB de se faire cofinan-
cer par du partenariat public wallon. C’est un opéra-
teur qui reste jusque maintenant national et il
appartient aux autorités fédérales de trouver les
moyens pour développer de manière cohérente le rail
au nord comme au sud du pays.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). –  Madame la Présidente, j’aime-
rais, d’abord, faire remarquer que M. Antoine a
répondu à nos questions en développant une liste de
questions beaucoup plus grande encore. Mais je le
comprends parce qu’il s’agit d’un sujet qui est d’une
brûlante actualité et il est évident qu’il est beaucoup
plus facile, aujourd’hui, d’interpeller que d’apporter
des réponses.

Néanmoins, et je crois que c’est très honnête de sa
part, il a soulevé le fait que cela aura une consé-
quence, qu’on le veille ou non, sur le budget wallon.
Il est vrai que c’est un véritable tonneau des Danaïdes
et c’est un puits qui pourrait être considéré comme
sans fond. Nous ne pouvons donc que l’encourager à
essayer de trouver des solutions qui soient les moins
pénalisantes pour le développement d’autres activités
dont nous avons bien besoin en Wallonie : des activi-
tés économiques, de logement, etc. Il ne faudrait pas
que ce type d’activités soit pénalisé par cet important
dossier de la mobilité qui doit néanmoins être réussi.

La deuxième remarque concerne les dizaines de
milliers de personnes qui travaillent et qui sont donc
les travailleurs dont M. Antoine a évoqué l’avenir. Si
le payeur décide, il ne faudrait pas en arriver que
ce service qui est public, devienne un service de
moins en moins public et que, demain, ce soit le privé
qui prenne toutes les décisions. Nous avons un
exemple qui peut nous faire peur, c’est l’exemple
anglais. On s’est rendu compte que le jour où le rail
est passé du secteur public dans les mains du secteur
privé, la qualité a été oubliée et, aujourd’hui, on peut
dire que le rail anglais est un des moins sûr de
l’Union européenne. Par conséquent, nous devons être
particulièrement vigilants sur cet aspect des choses,
également.

Mme la Présidente. – Chers Collègues, il est
12 heures 30 minutes. Nous allons suspendre les tra-

vaux pour les reprendre à 14 heures 30 minutes avec
la question de M. Devin à M. le Ministre Antoine.

– La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 33 minutes.

(M. Lebrun, Vice-président
prend place au fauteuil présidentiel).

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE DES ZIP

EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Devin à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «la problématique des ZIP en Région wallonne».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). –  Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, le moins que l’on puisse
dire est que la précédente législature a été fertile en
matière de politique du logement.

En effet, outre la révision du code qui recadre les
acteurs du secteur sur base d’une logique de métier
autour des trois pôles que sont la Société wallonne du
logement, la Société wallonne du crédit social et le
Fonds du logement, votre prédécesseur, M. Michel
Daerden …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mon excellent col-
lègue.

M. Devin (PS). –  Nous sommes d’accord.

… a pris une initiative sans précédent, en vue de
remettre à niveau le parc locatif public en Wallonie.

Je veux parler bien entendu du plan d’investisse-
ment visant la sécurisation et la réhabilitation pour un
montant de plus de un milliard d’euros.
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Une nouvelle législature commence et aujourd’hui,
Monsieur le Ministre, c’est sur les mesures liées aux
ZIP, aux zones d’initiative privilégiée et noyaux
d’habitat, que je souhaiterais connaître vos intentions.

Une politique équilibrée en matière de logement
sur l’ensemble du territoire, tout en sachant que vous
avez également en charge l’aménagement du terri-
toire, ne peut se concevoir sans poser la question de la
redéfinition des zones d’initiative privilégiée, zones
qui ont, par ailleurs, fait l’objet d’un intense travail de
réflexion par votre prédécesseur que vous avez quali-
fié «d’excellent».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Absolument.

M. Devin (PS). –  Ces zones sont d’une importance
vitale dans la mesure où elles agissent autant dans le
cadre de la rénovation de quartiers en difficulté que
pour les zones à forte pression foncière.

Compte tenu également du fait que l’utilisation des
ZAD – les zones d’aménagement différé – va être
assouplie via le projet de décret-programme proposé
par le Gouvernement dès le début de l’année pro-
chaine, pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre,
quel est votre agenda concernant la définition des ZIP
et noyaux d’habitat en Région wallonne qui devraient
être mis en œuvre parallèlement aux ZAD afin de per-
mettre un développement équilibré de nos territoires ?

Je ne doute pas un seul instant de l’attention que
vous portez à la question et je vous remercie par
avance de votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, l’honorable membre qui
m’interroge, a raison de rappeler les enjeux que le
Gouvernement wallon s’est fixés.

Si j’en crois la Déclaration de politique régionale
qui nous unit, il y a deux cibles prioritaires : d’une
part, les zones à forte pression foncière pour les-
quelles un certain nombre de mesures doivent être
prises et j’y reviendrai ; et puis, de l’autre et de
manière simultanée, ce sont les zones d’initiative pri-
vilégiée. Vous venez de l’indiquer.

Pour la deuxième partie, je dois bien rappeler que
la compétence relève exclusivement de mon collègue
Michel Daerden. J’ai en effet la responsabilité de
l’aménagement du territoire, des noyaux d’habitat
mais en ce qui concerne la définition des ZIP – travail
qu’il avait d’ailleurs entrepris sous la précédente

législature – cela relève de mon collègue Michel
Daerden. Mais je ne voudrais pas rester sur cette seule
réponse parce que la première partie – et vous avez
raison – peut avoir des conséquences sur la seconde.

Effectivement, dans le décret-programme qui a été
approuvé en deuxième lecture par le Gouvernement,
nous prévoyons la mise en œuvre, conditionnée à
une double délibération du conseil communal, de
18.000 hectares, aujourd’hui, qualifiés de réserve fon-
cière, hier, zone d’extension d’habitat et, depuis le
Ministre Lebrun, zone d’aménagement différé.

Mon prédécesseur – vous le savez – avait condi-
tionné la mise en œuvre de la zone d’aménagement
différé à une procédure particulièrement lourde, à ce
point lourde, qu’à l’exception de la Ville de Liège, et
encore après un travail intense, aucune des communes
de la Région wallonne n’avait osé ou n’avait utilisé
cette procédure.

Aujourd’hui, le Gouvernement, dans sa volonté de
rencontrer la situation de la zone d’habitat qui est
aujourd’hui largement saturée – près de 80 % – et
l’obligation d’offrir des terrains à des prix accessibles
pour l’ensemble de nos concitoyens, a décidé, bien
évidemment sous réserve de l’avis du Conseil d’État
et surtout du vote et des débats devant ce Parlement,
de permettre de faire passer ces zones de réserve fon-
cière en zone d’habitat ou en une autre affectation : en
zone d’espace vert, voire même en zone agricole, en
zone d’espace communautaire. La seule restriction, à
vrai dire, concerne la zone d’extraction et la zone
d’activité économique.

Ce que nous souhaitons, c’est rendre aux com-
munes la pleine prérogative sur son territoire. À vrai
dire, pour le Gouvernement wallon, subsistera la com-
pétence des plans de secteur. C’est nous qui décidons
des limites des zones, de la procédure applicable à la
délivrance des permis (permis de bâtir, permis de
lotir) et, bien évidemment, de l’examen des recours.
À l’intérieur des zones, l’opportunité politique revient
exclusivement aux communes, avec le bénéfice de
l’avis du fonctionnaire délégué mais qui n’est pas
contraignant, qui n’est pas conforme. Dans une
seconde délibération, le conseil communal va décider,
après avoir épinglé les zones qu’elle met en œuvre, de
la manière dont elle les met en œuvre, ce que nous
appelons, dans le texte, «le rapport de mise en œuvre»
qui n’est pas un cahier des charges, qui n’est pas un
PCA non plus, mais qui irait dans le sens suivant, par
exemple, «pour telle commune, voilà le parcellaire
que je compte organiser. Voilà comment je vais faire
mes raccordements de voirie. Là, je vais y mettre une
réserve communautaire pour un cimetière ; là, je vais
prévoir une zone d’espace vert, de quoi oxygéner un
vieux quartier qui est mitoyen à la nouvelle zone».
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Ce sera tout le travail du conseil communal à travers
cette délibération qui prendra la forme d’un règlement
communal et qui sera donc contraignant. Et c’est seu-
lement à partir de là que le fonctionnaire délégué
retrouvera un contrôle de légalité par rapport à une
délibération du conseil communal.

C’est clair qu’agissant ainsi, notre espoir, est non
seulement de trouver de nouveaux espaces de
construction, de nouveaux espaces de zones vertes ou
de zones communautaires et, également, de contribuer
à diminuer la pression foncière.

Mais, me direz-vous, n’y a-t-il pas un risque de
voir un certain nombre de nos concitoyens privilégier
la vie dans un environnement plus dégagé que celle
du milieu urbain ? Je crois que la question mérite
d’être posée et qu’elle mérite, en tout cas, de trouver
une solution. C’est d’ailleurs pour cela qu’au Gouver-
nement nous avons imaginé deux réponses.

1. D’une part, donner aux communes, c’est nou-
veau – bien que maintes fois promis – un droit de
préemption, car cela permettra évidemment aux com-
munes, aux provinces, aux sociétés de logement de
jouer le rôle de régulateur foncier. Surtout, puis-je vous
le rappeler, que sur les 18.000 hectares, 6.000 hectares
appartiennent aux sociétés de logement dépendant de
la Région wallonne. Quelle belle valorisation foncière !
Nous, Gouvernement, nous, Parlement wallon, nous
allons reconstituer – passez-moi cette expression – l e
capital d’un grand nombre de sociétés qui pourront,
alors, découvrir un nouveau métier. Elles ne seront
plus uniquement préoccupées de l’équilibre budgé-
taire, souvent difficile et parfois jamais atteint, mais
elles vont pouvoir organiser des partenariats avec les
communes, avec des partenaires privés en valorisant
une partie des terrains. Premier élément, donc, le droit
de préemption.

2. Je touche de plein fouet la préoccupation qui est
la vôtre, c’est une captation, une contribution à la
valorisation foncière. Parce que, au fond, si on y
regarde de plus près, il y a un certain nombre de ter-
rains, aujourd’hui réputés incapables, d’autant plus
incapables que pendant 20 ans, c’est toujours dans la
zone agricole qu’on a puisé. Si je fais l’inventaire en
20 ans, on a pris 50.000 hectares dans la zone agri-
cole, parce qu’il était plus facile de mettre en œuvre
une zone agricole, moyennant une révision partielle
du plan de secteur, moyennant un plan communal
d’aménagement dérogatoire, que d’oser imaginer uti-
liser les réserves foncières qui avaient été constituées
à cet effet il y a 30 ans et pour lesquelles une révision
décennale avait été prévue. Tous les 10 ans, on devait
adapter cette réserve foncière et en libérer une partie.
Et le paradoxe veut, qu’aujourd’hui, c’est la zone
agricole qui a toujours contribué pour toutes les autres

fonctions de la société et je veux protéger cette fonc-
tion faible quoi qu’essentielle qu’est la zone agricole.

Dès lors qu’un terrain en réserve foncière devient,
par la délibération du conseil communal, «capable»
pour faire bref, nous trouvons normal au Gouverne-
ment, et nous nous inspirons du reste, du modèle fla-
mand – modèle extrêmement exigeant en termes de
contribution des plus-values – qu’une partie de cette
somme – les intercabinets ont lieu pour le moment, je
ne vais pas en dévoiler tout le contenu – aille à un
fonds, un fonds de gestion du territoire, ce que le
CWATUP avait d’ailleurs prévu, puisqu’il y a à la
fois un article qui traite de l’indemnisation des moins-
values et des captations des plus-values, sans jamais
avoir été organisé.

Et ce fonds pourrait aussi – c’est mon espoir, mais
le Gouvernement en décidera – être affecté au loge-
ment.

Au logement avec deux priorités :
– d’une part, la nécessaire rénovation urbaine que nous

devrons soutenir, qui bénéficie aujourd’hui de cré-
dits relativement importants mais point suffisants;

– et, d’autre part, la technique de ce que j’appelle les
avances récupérables à travers le retour, si j’ose
dire, du Fonds Brunfaut qui n’existait plus depuis
des années et qui permettra aux communes d’équi-
per un certain nombre de parcelles.

Avec ce droit de préemption, cette captation des
plus-values, nous n’aurons pas encore fait suffisam-
ment pour le milieu urbain et je m’en explique.

Le milieu urbain se trouve pour l’essentiel en zone
d’habitat. Or, on constate aujourd’hui que les procé-
dures seraient ou sont plus lourdes encore pour la
zone d’habitat qu’elles ne le sont ou qu’elles ne le
seraient au terme du vote pour les zones d’aménage-
ment différé.

Votre question tombe donc à point nommé et il n’y
a là que coïncidence, mais tant mieux, c’est la conver-
gence des opinions.

En effet, hier, j’ai réuni l’ensemble des fonction-
naires délégués afin d’examiner le moyen, peut-être
dans le cadre du débat parlementaire, de reprendre la
simplification que nous avons imaginée pour les zones
d’aménagement différé et de l’appliquer pour les
noyaux urbains. En quelque sorte, notre espoir, thème
parfois évoqué dans toute une série de doctrines mais
jamais appliqué, est d’imaginer un remembrement
urbain. Nous connaissons bien, nous, le remembrement
rural et l’avons largement pratiqué. Mais le remembre-
ment urbain n’a jamais été appréhendé. Nous sommes
en train de réfléchir au problème, avec les fonction-
naires délégués qui, croyez-moi, sont extrêmement
sensibles à la réalité urbaine et qui souhaitent, et c’est
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bien légitime, c’est mon vœu aussi, s’il y a de
l’espace nouveau disponible, parce que c’est une
nécessité, que nous ayons le même réflexe de simpli-
fication, d’accélération de la rénovation urbaine
lorsque quelques propriétaires récalcitrants ne veulent
pas participer à une dynamique de rénovation urbaine.

Là aussi, mais j’aurai besoin de vous, je ne le cache
pas, dans le débat parlementaire, pour éviter – je
n’aime pas de dire cela – le retour au Conseil d’État
avec toute la procédure que cela suppose. D’ores et
déjà, je me montre très ouvert, et mieux, je vais l’évo-
quer très directement avec les collègues du Gouverne-
ment et avec les groupes de cette Assemblée, pour
que ce qui est prévu pour les ZAD en zone d’habitat
soit repris et même simplifié afin que, quand vous
êtes en zone d’habitat, les opérations soient les plus
faciles, les plus rapides possibles et, qu’en outre, à
côté de cette simplification, il y ait des moyens bud-
gétaires disponibles en provenance de cette contribu-
tion des plus-values foncières.

Pour vous donner un exemple, la Flandre, en cette
matière, a prévu – tenez-vous bien – par mètre carré,
une contribution de 8,56 euros, multiplié par un coef-
ficient en fonction de la zone où il y a une pression
foncière. Plus la pression foncière est forte, plus votre
coefficient est tiré à la hausse et multiplié par un autre
coefficient qui reprend le transfert d’une zone à une
autre. Autrement dit, quand vous passez d’une zone
forestière, à une zone d’habitat, vous payez le coeffi-
cient maximum, ce qui tout à fait normal.

Nous réfléchissons à l’ensemble de cette probléma-
tique pour relever vraiment les deux défis – et j’en
termine – du Gouvernement actuel qui est, d’une part,
de dynamiser les opérations de rénovation urbaine,
notamment dans les zones que vous avez décrites,
mais, d’autre part, de tenir compte aussi des zones à
forte pression immobilière. J’espère donc, très chers
Collègues, que nous pourrons aboutir rapidement à un
accord, en ayant bien conscience, je le conçois, que je
vous laisse sur un doute : vous vous demandez si j’irai
jusqu’au bout.

Je peux vous dire qu’au niveau du Gouvernement,
sur le plan de principes, il y a un accord complet. Reste
maintenant à le rédiger, à le formaliser et nous aurons
probablement besoin de votre collaboration dans le
cadre du décret de simplification et/ou du décret budgé-
taire qui accompagne le budget 2005. Mais ma volonté
et mon souhait – comme cela, vous serez totalement
rassurés – c’est d’agir sur les deux fronts.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). –  Je remercie le ministre pour ces
éclaircissements très précis. Je suis comblé. À tel

point, qu’évidemment, je me permettrai d’y revenir
pour justement discuter des zones d’ombre. Il y a
encore quelques indécisions. Indécision, parce que ce
n’est pas décidé et donc, ça …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – De non-décision.

M. Devin (PS). –  De non-décision.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est exact.

M. Devin (PS). –  J’imagine qu’il y a des axes très
forts qui peuvent être marqués. Nous nous permet-
trons d’y revenir et, comme vous le souhaitez, comme
le Gouvernement le souhaitera, vous pourrez compter
sur toute notre énergie pour relever le défi du loge-
ment en Wallonie, surtout lorsque c’est expliqué aussi
brillamment.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous remercie,
c’est très gentil.

QUESTION ORALE
DE M. LUPERTO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PÉRENNITÉ DU MOTOCROSS
DE NAMUR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Luperto à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la pérennité du motocross de Namur».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, concilier développe-
ment d’activités et respect du cadre de vie, voilà un des
principaux objectifs contenus dans la Déclaration de
politique régionale. Très souvent en effet, les pouvoirs
publics sont amenés à procéder à des arbitrages délicats
entre ces deux aspirations parfaitement légitimes.

Un nouvel exemple nous est donné par le motocross
de la Citadelle de Namur. Cette manche du champion-
nat du monde se voit menacée par un recours au
Conseil d’État d’Inter-Environnernent contre l’arrêté
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du ministre Foret confirmant le permis d’environne-
ment délivré par la Ville de Namur.

Comme lors de toute organisation d’activités de
sports moteurs, les courses de motocross sont sou-
mises à permis d’environnement en raison des inci-
dences sur l’environnement qu’elles peuvent avoir
ainsi qu’à la nécessité d’assurer la sécurité publique.

Ce permis, délivré pour une période de cinq ans,
qui à l’origine était sollicité pour 17 années, a fait
l’objet d’une enquête publique sans amener aucune
réclamation.

Toutefois, l’Administration wallonne de l’urba-
nisme a remis un avis défavorable quant à l’organisa-
tion du motocross sur un site classé patrimoine
exceptionnel. L’Administration pense que les cara-
vanes, les tentes et le matériel publicitaire nécessaires
à l’organisation d’un tel événement nécessitent un
permis d’urbanisme. Elle craint en outre que le pas-
sage répété des motos ne dégrade les souterrains.

Dès lors Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
préciser l’attitude que vous compter adopter dans ce
dossier et ce, suivant quatre questions ?

1. Pouvez-vous nous dire si cette manifestation
impose ou non un permis d’urbanisme, notamment
pour modification du relief du sol, alors que le site est
remis en état dans les jours qui suivent la course ?

2. Pouvez-vous également nous préciser sur quelle
base se fonde l’Administration afin d’étayer son avis
quant aux risques pour les souterrains et pourquoi
celle-ci n’a-t-elle pas profité de l’opportunité de
l’organisation de cette année pour éprouver sa théorie?

3. Si l’arrêté accordant le permis d’environnement
devait être annulé, cela signifie-t-il que toute la procé-
dure devrait être recommencée avec la nécessité pour
le demandeur d’introduire une demande de permis
unique ?

4. Ne pensez-vous pas que la mise en place d’un
comité d’accompagnement, comme l’a suggéré la Ville
de Namur, est la solution pour évaluer le réel impact
sur le site de cette manifestation qui est incontestable-
ment une vitrine de portée internationale pour Namur,
d’une part, mais pour la Wallonie plus largement ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, Walter Baeten, Roger De Coster,
Joël Robert et bien d’autres, tous ces noms ont bercé
mon enfance parce que j’avais l’occasion de me
rendre au motocross de Namur, de Ciplet, d’Orp-le-
Grand et dans bien d’autres endroits. Je connais donc

bien le motocross mais cela ne m’empêche pas d’être
relativement impartial dans la délivrance des permis
qui nous préoccupent en Wallonie.

Ceci dit, nous avons exhumé avec une bonne moto,
si j’ose dire, tout le dossier. Qu’apparaît-il ?

Le 5 février dernier, le Collège des Bourgmestre et
Échevins de la Ville de Namur fut saisi d’une
demande de permis d’environnement de classe 2
introduite par Namur MX Events asbl, pour l’organi-
sation, pendant cinq ans, d’une épreuve annuelle de
motocross sur une durée de trois jours consécutifs
maximum, entraînements y compris, sur le site de la
Citadelle de Namur.

En l’absence d’avis du fonctionnaire technique de
la Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement, le Collège des Bourgmestre et Éche-
vins de la Ville de Namur a accordé le permis sollicité
en date du 4 mai 2004.

Suite aux recours introduits par un tiers et par le
fonctionnaire technique ayant instruit le dossier en
première instance, le ministre de l’Aménagement du
territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement fut
saisi du dossier.

À l’occasion de l’instruction administrative de
celui-ci, l’Administration de l’environnement compé-
tente sur recours en vertu du décret du 11 mars 1999 a
proposé à mon prédécesseur, le ministre Foret, de
refuser le permis sollicité. Le caractère défavorable du
rapport de synthèse transmis tenait, pour l’essentiel –
tout à l’heure vous y avez fait mention – à la teneur de
l’avis rendu en degré de recours par la Direction
générale de l’aménagement du territoire, du logement
et du patrimoine, consulté dans ce dossier conformé-
ment à l’article 40 du décret du 11 mars 1999.

En l’espèce, l’avis de la Direction générale reposait
sur trois éléments.

1. D’une part, il était allégué que l’exploitation
d’une épreuve de motocross n’était ni conforme ni
compatible avec la destination de la zone d’espaces
verts au plan de secteur – article 37 du CWATUP –
dans la mesure où celle-ci – et je cite – «exclut toute
activité qui porte atteinte, fût-ce de manière tempo -
raire ou réversible, au milieu végétal naturel».

2. Deuxièmement, l’avis précisait que l’activité
projetée n’était pas conforme au prescrit de l’arti-
cle 452/22 du code précité qui définit la notion de
périmètre d’intérêt paysager par référence au main-
tien, à la formation ou à la recomposition du paysage.
Diverses altérations dans la perception visuelle du site
qu’une organisation de l’envergure du motocross de
la citadelle est susceptible d’engendrer, furent à cet
égard avancées.
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3. Et comme si cela ne suffisait pas, troisièmement,
l’activité devant se dérouler en partie – tronçon situé à
l’est de la route des canons et du chemin de la
Foliette, vous voyez où je veux dire ? – dans le péri-
mètre du site de la Citadelle de Namur classé par
arrêté ministériel du 19 février 1991, et repris sur la
liste du patrimoine immobilier exceptionnel de la
Région wallonne annexée à l’arrêté du Gouvernement
wallon du 5 septembre 2002, l’avis invoque diverses
violations des prescriptions de l’arrêté de classement.

C’est donc par rapport à la compatibilité de l’acti-
vité projetée au regard des prescriptions des plans
d’aménagement et au regard de la police administra-
tive de la protection du patrimoine, que le ministre
Foret fut appelé à prendre position dans le cadre de
son arrêté. Il ne s’agissait donc pas tant de procéder à
l’arbitrage entre le développement d’activités écono-
miques et le respect du cadre de vie ainsi que vous le
suggériez, mais plutôt de situer la limite du pouvoir de
délivrer des autorisations individuelles dans le respect
de la légalité telle qu’exprimée, en l’occurrence par le
plan de secteur et surtout par un arrêté de classement.

Dans la mesure où le Conseil d’État connaît du
contentieux de la validité des actes administratifs, il
n’est donc pas a priori étonnant que le permis délivré
le 7 juillet 2004 par mon prédécesseur ait été querellé,
au contentieux de l’annulation, devant la haute juri-
diction administrative. Je ne peux évidemment pas
préjuger de la position qui sera prise dans ce cadre.

À supposer que le Conseil d’État considère illégal le
permis d’environnement délivré à Namur MX Events,
l’arrêt d’annulation aurait pour effet que l’acte annulé
n’existerait plus dans l’ordre juridique. Une nouvelle
autorisation serait donc requise pour la tenue des pro-
chaines épreuves du championnat du monde de moto-
cross sur le site de la Citadelle de Namur engendrant
le respect de l’ensemble de la procédure.

J’attends donc avec vous l’arrêt du Conseil d’État.
Nous allons évidemment l’analyser. S’il s’avère favo-
rable aux promoteurs, nous pourrons nous en réjouir
au mois d’août prochain. Si au contraire, il devait
relever un certain nombre d’infractions à notre code,
je réunirais l’ensemble des parties et je pense, singu-
lièrement, à la Ville de Namur et le fonctionnaire
délégué de l’urbanisme, ainsi que le fonctionnaire
technique, pour trouver une solution afin de prolonger
cette épreuve internationalement reconnue. Mais,
j’avoue, par correction juridique qui tend mon réflexe
de supporter de motocross – si vous me le permettez –
que ce dossier ne sera pas simple à régler, ne fût-ce
que par l’arrêté de classement qui a été pris en son
temps. Une fois de plus, une seule personne peut par-
fois suffire pour ruiner une activité appréciée de tous.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). –  Je remercie le ministre pour sa
réponse et, manifestement, pour le souci que nous
avons conjointement de sauver une activité pour
laquelle il reconnaît, en effet, une connotation posi-
tive importante jusqu’au-delà de nos frontières pro-
vinciales, régionales, voire nationales. Je pense, en
effet, que nous avons une vitrine importante par cette
activité que nous devons sauvegarder. Je ne peux évi-
demment pas reprocher au ministre sa stricte obser-
vance des règles liées à la gestion de son département.
Néanmoins, je souhaiterais, sur une question, Mon-
sieur le Ministre, obtenir ultérieurement des préci-
sions : comment ont pu être calculées ou mesurées ou
évaluées les atteintes au milieu naturel par la direction
de votre département en la matière ?

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’OPACITÉ TOTALE DU SECTEUR
DU LOGEMENT SOCIAL CAROLO»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’opacité totale du secteur du logement
social carolo».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). –  Il fallait bien qu’il y ait un
Carolo dans la salle.

M. le Président. – Y a-t-il un Carolo dans la salle?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Fontaine sur
l’arrêté incendie, non ?

M. Fontaine (MR). –  Non, non.

M. le Président. – L’opacité…

M. Fontaine (MR). –  Ça, c’est pour plus tard.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais, j’ai fait vite,
il est pris.
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M. Fontaine (MR). –  Eh bien, oui, mais je vais y
revenir plus tard.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah !

M. Fontaine (MR). –  J’attends de le lire.

Monsieur le Ministre, lors d’une précédente ques-
tion, je vous ai dit que je viendrais avec des exemples
sur les difficultés ou l’opacité de l’attribution des
logements sociaux. Vous m’avez dit : «Venez avec des
exemples.» Eh bien, en voilà un…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah !

M. Fontaine (MR). –  … concernant la Ville de
Charleroi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce n’est donc pas
démocratique?

M. Fontaine (MR). –  Vous me répondrez?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah ! Non, je vous
pose une question, moi.

M. Fontaine (MR). –  Mais, attendez, c’est moi
qui pose des questions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah! Et c’est moi
qui dois apporter des réponses.

M. Fontaine (MR). –  Voilà, c’est vous qui devez
apporter les réponses.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vos questions sont
des accusations, Monsieur Fontaine.

M. Fontaine (MR). –  On a changé de camp.

Je n’ai pas encore commencé …

M. le Président. – Attendez, M. Fontaine n’a pas
encore parlé. Ne l’accusez pas déjà !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le

Président, je m’adresse au «Zola du logement» :
«J’accuse !». (Rires).

M. Fontaine (MR). –  Écoutez, si je peux passer à
la postérité comme Zola, j’en serais assez content.
(Rires).

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – D’autant plus qu’il
avait une vie affective tumultueuse.

M. Fontaine (MR). –  Oui, mais ça… (Rires)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et bien remplie !

M. Walry (PS). –  Mais changez de parti, alors,
Monsieur Fontaine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Voilà.

M. Walry (PS). –  Il est juste encore temps.

M. Fontaine (MR). –  Non.

M. Walry (PS). –  Si.

M. Fontaine (MR). –  Non, non. Non, justement,…

M. le Président. – Ne vous laissez pas distraire,
Monsieur Fontaine, allez-y.

M. Fontaine (MR). –  C’est sur des problèmes de
dérive du PS que je vais parler. (Protestations dans
l’Assemblée). Je ne vois pas pourquoi je changerais de
parti.

M. le Président. – Restez clair, Monsieur Fon-
taine, restez clair.

M. Fontaine (MR). –  Mais je n’ai pas encore
commencé, Monsieur le Président.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais c’est bien ça
le but, Monsieur Fontaine.

M. Fontaine (MR). –  J’ai été interpellé à plusieurs
reprises par des candidats locataires qui se plaignent
de l’opacité du secteur du logement dans la Ville de
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Charleroi. Vous en avez d’ailleurs déjà parlé précé-
demment.

Après avoir effectué quelques recherches, Mon-
sieur le Ministre, j’ai découvert qu’une asbl dénom-
mée «Organisme de Coordination et d’Action du
Logement social de Charleroi» – OCAL – coiffait en
quelque sorte les cinq sociétés de logement social des-
servant Charleroi.

J’ai pu trouver, sur le site du Moniteur, les statuts –
très instructifs – de cette asbl, publiés le 9 décem-
bre 1999.

À la lecture de ce document, on apprend tout
d’abord que ses fondateurs administrateurs sont
MM. Claude Bael, Lucien Cariat, Claude Despiegeleer,
tous trois échevins de la Ville de Charleroi, Serge
Omer, chef de groupe PS au Conseil communal de la
Ville de Charleroi et Michel Wilgaut, conseiller com-
munal et président du CPAS de Charleroi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tous des gens biens.

M. Fontaine (MR). –  Jusque-là, pas de problème.

Ces mêmes personnes sont, par ailleurs, respective-
ment, président du conseil d’administration du Logis
moderne, du Foyer marcinellois, de la Caroloré-
gienne, du Versant Est et du Val d’Heure, soit les cinq
sociétés de logement social desservant le territoire de
la Ville de Charleroi et la société a son siège à l’Hôtel
de Ville de Charleroi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Jusque-là, pas de
problème.

M. Fontaine (MR). –  J’ai par ailleurs appris que
M. Serge Van Bergen, l’échevin du logement de la
Ville de Charleroi, avait été désigné comme président
de l’asbl OCAL.

L’objet de cette asbl est précisé à l’article 3 de ses
statuts – je cite :

«– être le conseiller de la Ville de Charleroi en
matière de logement social sur le territoire de
Charleroi, de créer et gérer un fichier unique des
candidats locataires de l’ensemble des sociétés
publiques de logements sociaux ayant leur siège
sur le territoire de Charleroi ;

– se charger de toute autre mission que lui confierait
la Ville de Charleroi. Elle peut accomplir tous les
actes, se rapportant indirectement ou directement à
son objet».

Si, sur le principe, je ne peux que soutenir des ini-
tiatives de simplification administrative visant, par
exemple, à centraliser les candidatures des candidats
locataires sociaux, je me pose quelques questions sur
la concrétisation sur le terrain d’une telle initiative,
dès lors qu’il s’agit d’une société privée, en tout cas
c’est ce que l’on répond aux interpellations des
conseillers communaux de Charleroi.

Il semble, en effet, qu’au-delà de la simple gestion,
cette asbl prend toutes les décisions en matière d’attri-
bution de logement, ainsi que, notamment des déci-
sions relatives à la répartition des logements entre les
différentes sociétés. Ces affirmations m’ont été confir-
mées par certains administrateurs desdites sociétés de
l o g e m e n t .

Or, si je n’ai pu trouver aucune disposition légale
ou réglementaire permettant à cette asbl de créer et
gérer un fichier unique des candidats locataires de
l’ensemble des sociétés publiques de logement
sociaux ayant leur siège sur le territoire de Charleroi,
ni, a fortiori, d’attribuer des logements sociaux, j’ai,
par contre, relu l’article 94 Code wallon du logement.

Cet article organise l’accès au logement social et
prévoit clairement que le Gouvernement fixe les
conditions d’accès de location ou d’occupation d’un
logement géré ou construit par la Société wallonne du
logement ou par une société de logement social. Ces
conditions concernent notamment l’admission des
candidats et les priorités d’accès, la procédure
d’admission, la procédure de recours.

Un arrêté du 25 février 1999 exécute cet article 94
du code. Il est applicable à la location de logements
sociaux gérés par la Société wallonne ou par les
sociétés de logement. Il réglemente la procédure
d’introduction des candidatures auprès des sociétés de
logement et le droit de recours ouvert auprès de la
Société wallonne à tout ménage dont la candidature
n’a pas été admise.

Il précise également que «l’attribution, motivée
selon la forme déterminée par la Société wallonne du
logement, est faite par le conseil d’administration de
la société ou par un comité restreint composé de trois
membres au moins du conseil d’administration qui les
désigne et du commissaire de la Société wallonne,
lequel n’a pas voix délibérative».

Et c’est le conseil d’administration de la société
dans son entier «qui peut, dans des cas exceptionnels
et sur base d’une décision motivée, prise sur avis
conforme du commissaire de la Société wallonne,
déroger aux dispositions prévues dans 1’arrêté». (Le
problème de l’attribution selon le nombre de points).

«Un droit de recours auprès de la Société wallonne
est ouvert à tout ménage dont la candidature a été
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admise et qui estime que le logement n’a pas été
attribué conformément aux dispositions de l’arrêté».
C’est d’ailleurs la question que je vous ai posée, il y a
15 jours.

Ces développements appellent plusieurs questions :

– une asbl créée et administrée par les présidents du
conseil d’administration de sociétés de logement
peut-elle créer et gérer un fichier unique des
candidats locataires desdites sociétés? À quelles
conditions ? Faut-il une décision du conseil d’admi-
nistration? Une représentativité dudit conseil dans
les organes de gestion de cette asbl ? Dans quelle
proportion? Une représentativité de plusieurs ten-
dances politiques dans un souci de transparence
est-elle obligatoire ? Je rappelle que l’asbl en ques-
tion est composée uniquement de membres du PS.

– Est-il conforme aux législations en vigueur – Code
des Sociétés, Code civil, Code wallon du logement
et ses arrêtés d’exécution notamment – que les pré-
sidents du conseil d’administration de sociétés de
logement, que ce soit via une asbl ou non, exercent
seuls les pouvoirs de tout un conseil d’administra-
tion? Peuvent-ils gérer et attribuer par ce biais les
logements sociaux? Changer la répartition des
logements entre les différentes sociétés? Peuvent-
ils, en méconnaissance de l’article 12 de l’arrêté
susmentionné, attribuer des logements en dérogeant
aux dispositions de cet arrêté? Peuvent-ils canton-
ner un conseil d’administration à un simple conseil
d’entérinement de décisions prises ailleurs?

– Comment le commissaire de la Société wallonne du
logement peut-il encore exercer sa mission de tutelle
dans de telles conditions? Comment pourrait-il don-
ner un avis conforme en cas de dérogation projetée?
Comment peut-il exercer son droit de recours? Les
décisions prises par les présidents, via cette asbl, si
elles ne sont pas considérées comme n’ayant jamais
existées, ne risquent-elles pas d’être annulées ou en
vertu de l’article 168 alinéas 2 du Code du Loge-
ment – «le délai de recours du commissaire court à
partir du jour de la réunion à laquelle la décision a
été prise, pour autant que le commissaire ait été
régulièrement convoqué, et, dans le cas contraire, à
partir du jour où la décision lui a été notifiée par la
société par lettre recommandée»?

– Pensez-vous, Monsieur le Ministre, que les droits
des locataires et candidats locataires sont garantis
par un tel mécanisme? Comment, par exemple, les
candidats locataires peuvent-ils exercer leurs droits
de recours contre les décisions prises par cette asbl?

– Alors que l’accord PS-cdH prévoit que «dans un
souci de démocratisation, les conseils d’adminis -
tration des SLSP seront composés à la proportion -
nelle de la représentation des partis démocratiques

dans les communes affiliées. Dans ce cadre, elles
seront tenues de représenter aux conseils commu -
naux les budgets et comptes afférents à leur ges -
tion», quel contrôle démocratique pourrait encore
être exercé sur des décisions prises de la sorte?

Alors, Monsieur le Ministre, je sais que lors de
réponses à des questions posées par des conseillers
communaux de Charleroi, on a dit qu’il s’agissait
d’une société privée, qu’elle n’avait pas de compte à
rendre au conseil communal mais uniquement à la
Société wallonne du logement et que cette société était
même subsidiée par la Société wallonne du Logement.

Alors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir
ce que vous pensez du fonctionnement de ce type
d’association.

M. Ficheroulle (PS). –  Vous ne dites pas tout.

M. Fontaine (MR). –  Mais je dis tout ce que je
sais, Monsieur Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). –  Vos conseillers commu-
naux devraient vous dire tout ce qui a été dit.

M. Fontaine (MR). –  Monsieur Ficheroulle, c’est
moi qui pose la question.

M. Ficheroulle (PS). –  Oui, mais moi, je vous dis
que vous ne dites pas tout.

M. Fontaine (MR). –  Mais, M. le Ministre va
répondre.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, savoir ce que
vous pensez de ce type d’association. C’est peut-être
une association expérimentale, mais en tout cas, il
faudrait qu’elle fonctionne de manière démocratique
et que tous les partis y soient représentés, comme le
dit l’accord du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, qu’il est bon d’entendre
M. Fontaine rappeler les mérites de l’accord gouver-
nemental actuel. Je ne me lasse pas de l’entendre à
longueur de séance …

M. Fontaine (MR). –  Je demande simplement
qu’on l’applique.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous allons y venir.

M. Fontaine (MR). –  C’est le rôle de l’opposition
de voir si vous appliquez ce que vous avez promis.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous savez, Mon-
sieur Fontaine, d’une séance publique à l’autre, je
pense à vous, puisque, chaque fois, je suis obligé de
prendre un arrêté pour répondre au sujet qui vous inté-
resse et qui concerne, du reste, tous les Wallons, je
pense, à l’arrêté concernant les détecteurs d’incendie.

Alors, je ne suis pas de Charleroi, donc, je ne
connais pas toute la polémique, les questions, les
réponses du conseil communal de Charleroi. Je ne
doute pas un seul instant que ça doit être passionnant…

M. Fontaine (MR). –  Je ne suis pas non plus élu
communal de Charleroi.

M. Ficheroulle (PS). –  Moi bien.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je crois que vous
n’êtes pas tout à fait bien informé. Je dis cela avec
tout le respect que je vous dois.

Alors, faisons donc toute la lumière et la transpa-
rence sur OCAL, puisque vous l’avez maintes fois
cité, OCAL est une association sans but lucratif,
c’est un organisme de coordination de l’action du
logement social. Ouf ! On sait enfin ce que c’est dans
sa définition.

Quel est son objet? Cette association a notamment
pour objet de créer et de gérer un fichier unique des can-
didats locataires de l’ensemble des sociétés de logement
de service public ayant leur siège sur le territoire…

M. Fontaine (MR). –  Ça, je vous l’avais déjà dit !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Attendez ! Vous
avez dit que vous faisiez les questions, j’essaie de
faire une réponse. Je ne suis pas sûr qu’elle va vous
satisfaire parce que vous auriez aimé des cendres et
du sang et je ne peux vous dire que la vérité. La
constitution de cette asbl…

M. Fontaine (MR). –  Ou, en tout cas, la vérité
telle que votre administration vous l’a donnée.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, non, non ! La
vérité, vous allez voir !

La constitution de cette asbl en 1999 a effective-
ment reçu le soutien du Ministre du Logement de
l’époque, M. Taminiaux. Il n’est pas étonnant, vu son
objet social et la coordination recherchée des sociétés
impliquées, que ses fondateurs-administrateurs aient
été les présidents – quoi de plus normal – des diffé-
rentes sociétés de logement concernées. Elle a reçu,
pour la création de son activité, une subvention qui ne
fut qu’une subvention one shot. Par la suite, elle n’a
plus reçu de subvention de fonctionnement.

Cette asbl a mené une action pilote, vous l’avez dit
vous-même, c’est exact, en matière de candidatures à
un logement social. En effet, elle a permis d’éviter
aux candidats locataires de devoir répéter les mêmes
démarches dans chaque société de logement dans
laquelle ils souhaitaient s’inscrire grâce à un méca-
nisme de candidature unique.

Il convient à cet égard d’avoir à l’esprit que les can-
didats-locataires n’ont pas de contact avec l’asbl
O C A L: les candidatures sont toujours reçues par une
société de logement, puis transmises à l’asbl qui les
répercute à son tour, auprès des sociétés désignées par
leur demandeur. Celui-ci a la faculté d’utiliser cette
possibilité, mais il n’en a pas l’obligation. Le candidat
qui le souhaite conserve toujours la faculté de procéder
lui-même à son inscription dans les différentes sociétés
auprès desquelles il souhaite déposer une candidature.

M. le Président. – Si je peux me permettre, Mon-
sieur Antoine, sa demande n’est pas automatiquement
répercutée vers toutes les sociétés, elle l’est unique-
ment vers les sociétés qu’il souhaite. C’est-à-dire que,
s’il souhaite deux sociétés, elle est répercutée vers
deux sociétés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En fonction des
préférences géographiques.

M. Fontaine (MR). –  Mais c’est sur un formulaire
OCAL et pas sur un formulaire de la société en
question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais la candidature
est toujours reçue auprès de la société. Toujours! Donc,
on peut considérer l’OCAL – ne vous en déplaise et je
ne cherche aucune polémique – comme un facilitateur
d’octroi de logement social. Vous laissiez entendre que
l’asbl OCAL procéderait à des attributions de loge-
ments en lieu et place des sociétés de logement de ser-
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vice public concernées. Selon les vérifications de mon
cabinet et de l’Administration – je travaille avec les
deux – je ne dispose d’aucune information en ce sens et
je vous invite, dès lors, à me communiquer les élé-
ments sur lesquels vous vous appuyez, dossier à
l’appui, et croyez bien que je ne manquerai pas, le cas
échéant, d’interpeller les autorités concernées.

L’asbl OCAL n’a pour objet que la centralisation
des candidatures. Son intervention est exclusivement
technique et ne vise en aucune façon le contenu des
candidatures et encore moins à se substituer aux
sociétés de logement concernées. Mais pour vous être
agréable, j’ai donc demandé à la Société wallonne du
logement d’analyser le rapport d’activités de l’asbl
concernée et de voir si elle a bien atteint le résultat
escompté, objectif que je partage, c’est-à-dire de faci-
liter les démarches du demandeur de logement social.
Je crois que tous, nous ne pouvons que nous féliciter
de ne remplir qu’un seul formulaire, plutôt qu’une
quinzaine ou une vingtaine, c’est selon, et à partir des
éléments de ce rapport d’activités, je ne manquerai
pas, le cas échéant, de revenir devant vous.

Vous m’interrogez – et c’est pour cela que je vous
dis que tous les 15 jours je pense à vous – quant à
l’accord politique. Nous sommes mardi. Jeudi, je
dépose en première lecture un décret-logement qui
contient plusieurs dizaines d’articles et dans ce décret,
vous trouverez – et j’espère que vous ne manquerez
pas de le saluer – la constitution des conseils d’admi-
nistration sur une base proportionnelle, de telle
manière que l’ensemble des forces démocratiques
soient dorénavant présentes au conseil d’administra-
tion, ce qui, vous l’admettrez avec moi, est une avan-
cée démocratique qui nous réjouira tous selon le vote
de confiance de nos électeurs.

Voilà ce que je voulais vous dire. J’ai presque envie
de dire, Monsieur Fontaine, que lorsque – vous devez
le savoir – le secrétariat de la Reine m’écrit – et tous
les jours – en me demandant simplement de répercuter
des candidatures pour les logements sociaux auprès
des sociétés de logement qui sont concernées par le
domicile de la personne, je ne fais ni plus ni moins que
le travail de l’asbl concernée, puisque je répercute à
l’ensemble des sociétés la demande concernée, et tant
qu’il ne s’agit que de cela – et ça fait beaucoup de
courrier – je ne vois pas où est la difficulté. Mais, si
vous avez la moindre preuve, je suis toujours prêt à
vous entendre ou à vous lire.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). –  Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre réponse, mais j’étais prati-
quement certain que vous alliez me répondre cela

parce que, ce que vous me répondez, c’est ce qui est
répondu invariablement lorsque des questions sont
posées au Conseil communal de Charleroi.

Je constate simplement que, si effectivement, cette
société n’a d’autre but que d’être un facilitateur
comme vous me le dites et comme je veux bien
l’admettre, je ne comprends pas pourquoi, il y a un
refus systématique de s’expliquer devant le conseil
communal concerné et je ne comprends pas non plus,
et je ne comprends pas non plus … M. Ficheroulle,
s’il vous plaît !

M. Ficheroulle (PS). –  Mais moi j’y suis au
conseil communal. Vous racontez n’importe quoi !

M. Fontaine (MR). –  Vous n’avez qu’à poser une
question au ministre et vous pourrez répliquer à ce
moment-là. Ici, c’est moi qui pose la question.

Je constate une chose, c’est le fait que, comme il le
fait depuis longtemps, le Parti socialiste instrumenta-
lise le logement social et qu’il ne veut pas, à l’inté-
rieur de cette asbl, une représentation proportionnelle.
Ce serait beaucoup plus simple si tout le monde s’y
trouvait et alors, il n’y aurait plus aucune suspicion.

J’y reviendrai certainement, Monsieur le Ministre,
puisque vous m’avez mis au défi… En ce qui concerne
OCAL, c’est une société privée, une asbl privée qui a
son siège social à l’Hôtel de Ville de Charleroi, c’est
quand même curieux pour une asbl privée. ( R u m e u r s ) .

M. le Président. – Mes chers Collègues, je crois que
ce n’est pas la dernière fois qu’on parlera du problème.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui mais M. Fon-
taine est malheureux.

M. Fontaine (MR). –  Non, je ne suis pas malheureux
et j’ai retrouvé ce qui a toujours été ma vocation, c’est de
contrôler le Gouvernement de manière plus précise.

QUESTION ORALE
DE M. ANCION À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA CARTOGRAPHIE
DES CONTRAINTES KARSTIQUES

ET LE PERMIS D’URBANISME»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ancion à M. Antoine, Ministre du
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Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la cartographie des contraintes karstiques
et le permis d’urbanisme».

La parole est à M. Ancion pour poser sa question.

M. Ancion (MR). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, en 2001, à la
demande de la DGATLP, l’Université de Liège a réa-
lisé une cartographie au 1/10.000 des zones de
contraintes karstiques dans les espaces destinés à
l’urbanisation repris au plan de secteur.

Au début de l’année 2004, les administrations com-
munales ont reçu une deuxième version des cartes de
contraintes karstiques qui vise aussi bien des exten-
sions que des réductions de périmètres de ces
contraintes.

Dans cette seconde version, lorsqu’il y a des réduc-
tions de périmètres de contraintes à un point tel qu’un
terrain ne soit plus localisé ni en zone de contrainte
forte, ni en zone de contrainte moyenne, un permis
d’urbanisme peut-il être délivré sans la réalisation
d’une étude géotechnique ?

Monsieur le Ministre, je voudrais connaître votre
avis dans un tel cas.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial. – Monsieur le Président,
chers Collègues, si M. Fontaine pose généralement des
questions à relents politiques, M. Ancion me pose…

M. Fontaine (MR). –  Que fait-on ici, Monsieur le
Ministre?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais quand vous
voulez ! Mon record est à 22 questions, j’aimerais
bien l’améliorer dans 15 jours et passer à 25. (Rires).

M. Fontaine (MR). –  Je suis prêt à vous y aider !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais, moi, vous
savez, j’adore le Parlement. Quand j’étais assis de ce
côté-là, j’adorais aussi, je n’ai pas de difficultés.

Il n’empêche que notre collègue nous pose une
question très importante sur ce qu’on appelle les
contraintes karstiques.

En ce qui concerne les modifications opérées entre
la première et la deuxième version des cartes de

contraintes karstiques visant les zones destinées à
l’urbanisation inscrites aux plans de secteur, il y a lieu
de noter que celles-ci visent aussi bien des extensions
que des réductions de périmètres de contraintes.

Sur base des conclusions des auteurs des cartes –
c’est-à-dire l’Ulg dans le cas de la commune de Spri-
mont – il a été suggéré aux communes concernées
d’imposer une étude géotechnique en cas de
contrainte modérée et de rendre un avis défavorable
en cas de contrainte élevée.

À notre avis, seule la version de la carte existante au
moment de la demande de permis (urbanisme, lotir,
environnement) ou de certificat d’urbanisme n° 2, doit
être prise en considération pour imposer ou non ladite
étude géotechnique.

Néanmoins, et c’est là que ça devient difficile, il
est important de rappeler que le karst est un phéno-
mène évolutif, comme d’ailleurs, du reste, l’inonda-
tion, et que, lorsqu’il y a un risque potentiel pour les
biens et les personnes, il y a lieu d’appliquer le prin-
cipe de précaution, y compris dans un périmètre de
contrainte faible.

Car si un aléa karstique se produisait ultérieure-
ment sur des parcelles situées dans ce type de péri-
mètre ou à proximité immédiate, le collège des
bourgmestre et échevins concerné ne pourrait pas dire
qu’il n’était pas au courant du risque encouru, surtout
si une étude géotechnique montrant l’existence d’un
risque avéré a été réalisée peu avant la publication de
la dernière version de la carte.

Par ailleurs, je vous informe que l’effondrement
spectaculaire (500 m3) qui s’est produit en novem-
bre 2002 à Amostrenne sur le territoire de la com-
mune d’Esneux, se situe sur un terrain qui n’était pas
repris en zone de contrainte dans la première version
de la carte des contraintes karstiques, vu qu’aucune
morphologie karstique n’était perceptible à proximité
du site lors de la réalisation de la carte.

Enfin, il y a lieu d’informer l’honorable membre que
le règlement communal d’urbanisme d’Esneux impose
une étude géotechnique pour les demandes de permis
visant tous les terrains où affleurent les roches calcaires,
c’est-à-dire au-delà des périmètres de contraintes (éle-
vée, modérée, faible) susvisés, ce qui peut paraître
excessif, mais nous sommes là dans l’application d’un
texte et dans le cadre recommandé et incontournable du
principe de précaution. Dès lors, vous l’aurez compris,
si vous voulez vous préserver de tout risque, l’étude
géotechnique s’impose. Mais cela relève de l’autonomie
communale et c’est à la commune d’entrevoir la bonne
solution. Je vous remercie, c’était une question techni-
quement difficile et politiquement aisée.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.
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M. Ancion (MR). –  Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse, vous ne facilitez pas
évidemment la position de certains bourgmestres et je
n’avais certainement pas localisé les terrains. C’était
une question générale car il faut se dire que quand on
analyse, il y a des endroits que l’on peut considérer
comme délicats mais que cela fait 300, 400, 500 ans
qu’il y a des dizaines, voire des centaines de maisons
qui ne sont pas encore tombées dans le chantoir à
côté. C’est une première chose.

Une deuxième chose: ça commence tout doucement
à bien faire que, systématiquement, l’Administration
mette toute la responsabilité sur le dos des collèges des
bourgmestre et échevins. Il y a eu ce problème à
Esneux et il y en a encore eu un dans le Hainaut où un
hangar s’est affaissé. Je connais absolument bien les
arguments de votre administration. Mais il n’y en a pas
beaucoup d’autres à côté de cela. Il faut bien recon-
naître que l’on peut généraliser une mesure, c’est vrai
que le principe de précaution est valable, mais qu’on
arrête un peu de charger les responsables communaux.
Et si, on devait aussi charger l’administration, je ne
sais pas ce qu’on pourrait dire.

QUESTION ORALE
DE M. ANCION À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’IMPLANTATION D’ÉOLIENNES
À PROXIMITÉ D’UNE BALISE VOR

DESTINÉE À LA NAVIGATION AÉRIENNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ancion, à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’implantation d’éoliennes à proximité
d’une balise VOR destinée à la navigation aérienne».

La parole est à M. Ancion pour poser sa question.

M. Ancion (MR). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, en janvier 2003 et
en janvier 2004, j’avais interrogé votre honorable pré-
décesseur, Monsieur le Ministre, qui était responsable
de l’Énergie et je l’avais interrogé sur les conditions
d’implantation d’une ou de plusieurs éoliennes dans
un périmètre autour d’une balise VOR destinée à la
navigation aérienne.

Le système VOR est une antenne omnidirection-
nelle qui fournit aux pilotes des informations lui per-
mettant de maintenir l’avion sur sa route, de rejoindre
l’aéroport et d’exécuter le début de la procédure
d’approche.

Dans sa première réponse, M. le Ministre Daras
signalait que le Ministère de la Défense et Belgocon-
trol, qui est une entreprise publique autonome …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Tintin.

M. Ancion (MR). – Entre autres !… étaient
conscients des limites de l’étude réalisée dans les
années 1960 par la KUL au niveau de l’aéroport
d’Ostende, étude sur laquelle se basait Belgocontrol
pour interdire à l’heure actuelle toute implantation
d’éoliennes dans un rayon de 6,9 km autour d’une
telle balise. Le ministre annonça par la même occa-
sion qu’un soutien financier devait être apporté pour
une nouvelle étude.

La deuxième réponse que j’ai obtenue fin jan-
vier 2004 m’apprenait que cette étude qui devait être
réalisée par Belgocontrol sur l’impact des éoliennes
par rapport aux balises avait seulement commencé fin
décembre 2003 et que les résultats étaient attendus
pour le mois de mars 2004.

En avril, des informations officieuses m’appre-
naient que l’étude était toujours en cours, ou à peine
commencée.

Monsieur le Ministre, je suppose qu’à ce jour, vos
services sont en possession des conclusions de cette
étude et je serais très heureux d’en prendre connais-
sance afin que les communes concernées puissent envi-
sager favorablement l’installation d’éoliennes sur leur
territoire. Je vous remercie d’avance pour votre réponse
et vous comprendrez bien que tout le monde jalouse la
commune de Perwez au niveau des éoliennes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah oui ! Je com-
prends.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je remercie notre estimé col-
lègue de m’interroger globalement, à travers ce
problème de balise, sur l’installation des éoliennes.
C’est vrai qu’aujourd’hui, par les installations qui
sont les nôtres en Wallonie, nous atteignons 33 MW,
que l’objectif politique est de 200, mais que les
demandes rentrées, ce qui est prometteur, concernent
300 MW, et si on devait y ajouter l’éolien off shore,
nous pourrions arriver au-delà des 1000 MW, c’est
dire si, malgré toutes les difficultés – et je vais y reve-
nir – l’éolien a quand même un bel avenir devant lui,
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même s’il faut faire preuve d’une patience hors du
commun pour obtenir les autorisations nécessaires.

Vous m’interrogez effectivement sur une étude qui a
bien été commandée, je peux vous le confirmer, fin de
l’année 2003 par Belgocontrol et le Ministère de la
Défense, concernant «les impacts des éoliennes sur les
balises VOR, radars et autres instruments utilisés sur les
a é r o p o r t s ». Tout va bien, mais vous allez voir qu’après,
ce sera moins agréable. En raison de sa complexité, cette
étude n’est actuellement pas encore complètement abou-
tie et, renseignements pris auprès du cabinet de la
Défense, elle ne devrait l’être que fin de l’année 2004.
Encore quelques fois dormir, et probablement au mois
de décembre, nous aurons tous les résultats.

Ceci dit, aujourd’hui, nous procédons, pour l’installa-
tion d’éoliennes, à Sprimont, à Perwez comme ailleurs,
par élimination d’un certain nombre de contraintes,
c’est du reste sur cette base que le professeur Feltz a
établi le cadre de référence qui épingle un certain
nombre d’exclusions. Parmi ces exclusions, vous avez
raison, c’est la réaction parfois négative de la Défense
nationale, ou des responsables d’un aéroport ou d’un
aérodrome, c’est aussi le problème des couloirs migra-
teurs pour les oiseaux, les zones humides, les zones
archéologiques, les zones à proximité des moyens de
communication. Et enfin, ce sont les zones où il y a du
vent. Oui, c’est l’ABC mais encore faut-il qu’il existe,
et là nous finançons les études de vents pendant une
année, comme vous le savez.

Le gros problème, outre les balises VOR, c’est le
paysage parce que, et je l’ai souvent constaté dans dif-
férents dossiers depuis que je suis en charge du dépar-
tement, tout le monde souscrit aux éoliennes, mais pas
nécessairement près de chez soi, au nom de l’impact
paysager, du droit au paysage, que le Conseil d’État
récemment vient de consacrer par rapport à l’installa-
tion d’éoliennes en Mer du Nord, ce qui est une
grande première au niveau du Conseil d’État. J’ai
donc décidé qu’à partir de l’année prochaine, le temps
que le Parlement, s’il le souhaite, s’il l’accepte, vote
mes budgets, de recruter non pas un facilitateur
éolien, ça, nous en connaissons un, mais un facilita-
teur paysager. Parce que, à vrai dire, ce n’est pas
quelqu’un qui promeut l’éolien dont nous avons
besoin, c’est quelqu’un qui concilie le droit au pay-
sage et la nécessité d’énergie renouvelable, ce que
j’appelle, sur le ton de l’amusement, «vert et revers».

Donc, ce facilitateur paysager qui proviendra de
l’Administration, se consacrera à l’impact paysager
des érections des mâts éoliens.

J’ajoute à cela que le Gouvernement a pris une
autre bonne mesure pour les énergies renouvelables.
Mais lorsque je la présente, je dois bien constater que
les bourgmestres qui défendaient les énergies renou-
velables ont un sourire un peu contraint parce qu’il

s’agit, ni plus ni moins, de la suppression du pré-
compte immobilier sur l’outillage et l’équipement qui
frappait les éoliennes. Autrement dit, une commune
qui disposait d’éoliennes pouvait espérer percevoir
entre 14.000 et 16.000 euros au titre de précompte
immobilier. Eh bien, à l’avenir, à partir du 1er janvier,
dans son souci et je m’en réjouis, parce que je me suis
battu pour qu’il en soit ainsi, de promouvoir l’énergie
renouvelable, le Gouvernement wallon compte
supprimer, si vous l’acceptez, bien évidemment, ce
précompte immobilier sur l’outillage et l’équipement.
Vous verrez, mon cher Collègue, Monsieur le Bourg-
mestre, combien il est parfois difficile d’être
bourgmestre empêché et ministre parce que, dans le
même temps où je faisais plaisir à mon département,
je ne ménageais pas la trésorerie de la Commune de
Perwez, qui sera dorénavant privée de ce précompte
immobilier. Mais ce qui compte, ce sont les énergies
renouvelables et, dès que j’aurai les analyses de mon
collègue, M. Flahaut, je ne manquerai pas de vous les
communiquer.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (MR). –  Je vous remercie infiniment
pour votre réponse et j’attends aussi, comme vous,
avec impatience, les résultats de cette analyse puisque
c’est promis depuis presque deux ans.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Fin de l’année,
semble-t-il, c’est certain.

QUESTION ORALE
DE M. MATHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AVENIR DES PROJETS «PALME»
INITIÉS EN 2002»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Mathen, à M. le Ministre Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’avenir des projets «Palme» initiés
en 2002».

La parole est à M. Mathen pour poser sa question.

M. Mathen (MR). –  Monsieur le Président, nous
allons rester dans le domaine de l’énergie. Monsieur
le Ministre, chers Collègues, en 2002, 9 communes
wallonnes, Assesse, Chimay, Écaussines, Enghien,
Fléron, La Louvière, Namur, Tellin et Visé, ont été
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sélectionnées par la Région afin de mettre en place,
sur leur territoire, un «Programme d’Actions Locales
pour la Maîtrise de l’Énergie», si on prend toutes les
lettres, cela fait le programme PALME.

L’échéance de ces neuf premiers projets PALME –
et je crois qu’ils sont aujourd’hui développés dans
17 communes complémentaires – est fixée au
31 décembre de cette année et avec elle, normale-
ment, la fin des subventions régionales.

On peut saluer ici l’effort entrepris par ces com-
munes dans la mise en place des programmes de
qualité alors que les préoccupations énergétiques
comptaient rarement, il y a trois ans, il faut bien le
dire, parmi les priorités d’actions des pouvoirs publics
locaux. D’autant plus que la hausse actuelle du prix
de mazout de chauffage et des carburants ne peut que
conforter ce genre d’initiatives.

La politique régionale et les budgets consentis
jusqu’à présent ont permis d’initier une dynamique
nouvelle. Je dis bien «initier». Mener à bien des pro-
jets de performance énergétique des bâtiments, investir
dans les sources d’énergies renouvelables et surtout –
je crois que c’est un élément aussi important – sensibi-
liser le grand public à l’utilisation durable de l’énergie
ce qui ne peut se faire que dans la durée. Il serait illu-
soire de penser qu’au terme de ces trois ans – puisque
ces projets-pilotes viennent à échéance, je le rappelle –
ces pratiques soient définitivement acquises par les
communes comme par le grand public.

La nécessité de poursuivre de telles initiatives n’est
plus à démontrer, me semble-t-il, eu égard aux nom-
breux rapports émanant de la communauté scienti-
fique. Je crois qu’on ne peut se couper de l’action
locale – et ce n’est pas vous, Monsieur le Ministre,
qui avez quitté votre commune avec beaucoup de dif-
ficulté, qui allez me démentir – pour relayer auprès
des citoyens les enjeux environnementaux et les déci-
sions prises, que celles-ci le soient au niveau interna-
tional, européen, fédéral et régional.

D’autre part aussi, ces programmes ont permis,
dans de nombreux cas, l’engagement de personnel ou
le recours à des bureaux indépendants spécifiquement
affectés à cette mission. Ces emplois, et donc leur
maintien, sont directement conditionnés aux subsides
qui ont été octroyés.

Les communes ne peuvent supporter seules les
coûts consacrés à la mise en place d’une politique
énergétique de qualité et il serait regrettable de
constater l’abandon de tels projets, en raison de l’arrêt
de l’intervention régionale.

M. le Ministre peut-il me faire savoir s’il a déjà pu
prendre connaissance des bilans intermédiaires des
actions développées dans les communes qui ont
adhéré au programme PALME ?

Peut-il également me faire savoir s’il envisage de
renouveler les conventions PALME dans les neuf
communes sélectionnées en 2002, afin de ne pas
perdre les bénéfices des efforts entrepris et même de
pouvoir les prolonger ? Dans un deuxième temps,
envisage-t-il, le cas échéant, de les étendre à d’autres
communes par un nouvel appel à projets ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, depuis la fin de l’année 2001,
effectivement, l’initiative PALME a été lancée par
mon prédécesseur, José Daras. Neuf communes ont
été sélectionnées sur un total de 23 communes, sur
base d’un plan d’action faisant état d’une série de
mesures visant tout à la fois, vous l’avez mentionné,
la maîtrise de la consommation de l’énergie sur le ter-
ritoire communal, mais aussi le développement de
projets en énergies renouvelables et, singulièrement,
en cogénération.

C’est, pour ces 9 communes, un budget d’un peu
plus d’un million d’euros – vous voyez quand même
l’importance des sommes ici en jeu – qui y est consa-
cré actuellement.

Par la suite, d’autres appels ont été lancés et
d’autres communes y ont répondu. Vingt-cinq com-
munes ont été sélectionnées en tout. La dernière géné-
ration de ces plans arrivera à échéance en août 2007.

L’action comporte quatre volets :
– la maîtrise de la consommation dans les bâtiments

publics ;
– les actions à destination du secteur résidentiel ;
– les actions à destination des PME ;
– et enfin, je l’ai indiqué, le développement de pro-

jets énergies renouvelables.

Les premiers éléments d’évaluation indiquent des
résultats intéressants, et je les cite :

Au niveau des bâtiments publics :
– les communes ont toutes élaboré un cadastre éner-

gétique et une comptabilité énergétique ;
– certaines communes ont réalisé des investissements

qui ont un impact direct sur la consommation en
énergie de leurs bâtiments ;

– la plupart des communes PALME sont plus strictes
quant aux critères de consommation d’énergie dans
leur cahier des charges ; de même, certaines ont
entrepris une démarche de sensibilisation auprès de
leur CPAS dans le cadre de la gestion des loge-
ments sociaux.
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Au niveau du secteur résidentiel : plusieurs initia-
tives de sensibilisation ont été prises à destination des
ménages et auprès, c’est important, des publics sco-
laires. La dynamique paraît, là aussi, bien lancée. De
même, les communes se révèlent de bons relais de
l’action régionale, principalement dans le cadre du
plan Soltherm, où des subventions complémentaires à
la Région, voire aux provinces, sont même dispensées.

Pour ce qui concerne, par contre, la promotion de
projets en énergies renouvelables, il est trop tôt pour
se prononcer, certains projets n’étant encore qu’au
stade des études de faisabilité.

Enfin, pour ce qui concerne les actions à destina-
tion des PME, il semble que l’expérience soit insuffi-
samment concluante. Peut-être conviendra-t-il de
rechercher d’autres relais d’information et de sensibi-
lisation pour ces milieux.

Quoi qu’il en soit, j’attends une évaluation plus
fine et complète à partir du mois de janvier puisqu’à
ce moment, vous l’avez dit, les communes dites de la
première vague, doivent remettre leur rapport d’éva-
luation définitif.

Comme vous, j’estime que le niveau communal est
un des niveaux de pouvoir privilégiés pour mener une
action efficace en matière de maîtrise des consomma-
tions d’énergie et de développement des énergies
renouvelables. C’est à la fois le niveau de pouvoir le
plus proche du citoyen, en ce compris des publics pré-
carisés, et le niveau de pouvoir qui est concerné par
un grand nombre de bâtiments publics et tertiaires.

Dès lors, et ainsi je vous rassure complètement, je
compte bien continuer à réserver la place nécessaire à
ce volet de la politique régionale en matière d’énergie.

C’est pourquoi, j’enverrai cette semaine – c’est tout
récent, j’essaie, comme pour M. Fontaine, de vous
être agréable – un courrier aux neuf communes
concernées, qui seront chargées de déposer d’ici la fin
novembre, un nouveau plan d’action pour les trois
années qui viennent.

Un comité de sélection examinera ces dossiers et
me fera rapport avant la prise de décision.

Au-delà de ces neuf communes, je lancerai dans
le courant de l’année 2005 un nouvel appel général
pour les communes qui ne bénéficient pas aujourd’hui
de PALME, puisque 25 sur 262, ça fait moins d’une
sur dix.

Cependant, et pour être tout à fait honnête avec
vous, à l’avenir, et pour des raisons principalement de
soutenabilité budgétaire, je devrai examiner avec mon
administration si la mesure doit être systématique-
ment reconduite pour les mêmes communes et selon
la même ampleur ou si, au contraire, nous ne pour-

rions pas revoir le mécanisme de subvention pour
organiser une espèce de phasing out pour permettre à
d’autres d’en bénéficier.

Dans les prochaines semaines et au gré des analyses
budgétaires auxquelles nous nous livrons, avec le
Ministre du Budget, je pourrai définitivement prendre
attitude, mais rassurez-vous, le projet PALME se
poursuivra et, bien évidemment, je serai attentif aux
communes qui me présenteront à la fois un projet et un
rapport satisfaisant pour les encourager dans cette
v o i e - l à .

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). –  Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. C’est vrai qu’à l’heure où les com-
munes, pour celles qui ne l’ont pas encore fait, finali-
sent leur budget, avoir une nouvelle de cette nature –
et, vous l’avez rappelé, les montants en jeu sont
importants – est primordiale pour en tenir compte
dans la préparation de leur budget. Je crois aussi que,
pour les communes qui ont déposé un projet pilote,
c’est vraiment une bonne nouvelle et une bonne nou-
velle de manière plus générale, pour toutes les autres
qui pourront, dans le cadre du nouvel appel que M. le
Ministre a annoncé y répondre favorablement.

QUESTION ORALE
DE M. MATHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«UNE DEMANDE DE RÉVISION PARTIELLE
DU PLAN DE SECTEUR CONCERNANT

LES CARRIÈRES DE BOSSIMÉ
ET DE LIVES-SUR-MEUSE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Mathen à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «une demande de révision partielle du plan de sec-
teur concernant les carrières de Bossimé et de Lives-
sur-Meuse».

La parole est à M. Mathen pour poser sa question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il a raison de la
poser. Il l’avait annoncé.

M. Mathen (MR). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, effectivement,
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Monsieur le Ministre, vous m’aviez vous-même lancé
la perche, puisque vous m’avez proposé de la reposer
à vous-même et à votre collègue le Ministre Lutgen.
Je l’avais d’ailleurs adressée à tous les deux mais je
crois que, dans l’ordre du jour, elle n’a été reprise
qu’adressée à vous seul.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il répond au Bu d g e t .

M. Mathen (MR). –  Je sais, je viens de quitter la
Commission. Néanmoins, je ne la poserai pas pour
avoir l’air d’être particulièrement tannis comme on
dit chez nous sur ce dossier, mais simplement pour
avoir des explications plus approfondies en ce qui
concerne les mesures de protection.

Je rappelle qu’en date du 7 octobre, je vous avais
interrogé sur la révision partielle du plan de secteur
concernant les carrières de Bossimé et de Lives-sur-
Meuse à Namur. À cette occasion, vous m’aviez
répondu que l’Administration n’avait aucune trace de
demande de modification dudit plan de secteur en vue
d’inscrire en zone naturelle, la zone dont question.

Vingt jours se sont écoulés depuis. Monsieur le
Ministre peut-il maintenant nous rassurer, nous dire si
son administration est enfin en possession du dossier,
s’il a eu le temps d’en prendre connaissance et s’il
pourra, et dans quels délais, se prononcer ?

En outre, la question que j’avais déjà posée la fois
dernière et que je repose, et j’espère que votre col-
lègue, le Ministre Lutgen a transmis les éléments pour
pouvoir également y répondre : dans l’attente de cette
décision, y a-t-il des mesures temporaires de protec-
tion du site qui peuvent être prises et si oui, de quelle
nature sont ces mesures ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, vous avez bien fait de me poser
la question parce que je me suis empressé, dès la fin de
la dernière séance publique de procéder aux vérifica-
tions et de me tenir informé de l’ensemble des éléments
que je vais vous communiquer ici, mais vous allez voir
qu’il n’est pas exclu que vous soyez obligé de revenir
une troisième fois. Je vais vous dire pourquoi.

L’article 32 – allons droit au but – alinéa 3 du
CWATUP, visant la zone d’extraction au plan de sec-
teur, est rédigé comme suit, et c’est très important
dans le cadre de la question que vous me soumettez :
«Au terme de l’exploitation, la zone – donc ici

d’extraction – devient une zone d’espaces verts et son
réaménagement en tout ou en partie, est fixé par le
permis qui autorise l’extraction».

Tel n’est pas le cas en l’espèce. Dès lors, le Collège
des Bourgmestre et Échevins de la Ville de Namur a
manifesté son souhait – vous aviez raison – de modifier
le plan de secteur afin de reprendre les sites visés, non
plus en zone d’extraction mais en zone d’espaces verts.

L’administration – on a vérifié – de la DGATLP a
ouvert un dossier relatif à cette demande de modifica-
tion dudit plan de secteur. Ce dossier est, du reste,
aujourd’hui en cours d’instruction conformément à la
législation.

Toutefois, et c’est là où vous me poserez une troi-
sième question, la s.a. GRALEX a introduit une
demande de permis unique visant les sites des car-
rières de Bossimé et de Lives-sur-Meuse.

Cette demande fait l’objet d’un recours auprès du
Gouvernement wallon. Ce recours étant toujours pen-
dant auprès du Gouvernement, il est prématuré de pré-
juger du devenir de ces sites et des mesures de
prévention qu’il faudrait prendre, tant que la décision
concernant le recours du permis unique n’est pas prise.

Rassurez-vous, l’échéance pour statuer sur ce recours
correspond en principe au lundi 15 novembre 2004,
date à laquelle impérativement, je devrais ou non,
accueillir le recours de la société GRALEX.

De deux choses l’une, ou bien ma décision est
favorable à GRALEX et vous ne manquerez pas de
revenir m’interroger ou bien, elle ne l’est pas, auquel
cas, je pense, nous ne reparlerons plus de cette affaire.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). –  Je remercie le ministre pour
sa réponse. Puisqu’il m’invite si gentiment, je verrai
en fonction des circonstances et de votre décision s’il
convient de reparler de ce dossier ici.

QUESTION ORALE
DE M. CALET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES NUISANCES SONORES
SUBIES PAR LES RIVERAINS

DES LIGNES SNCB 140 ET 147»

M. le Président. – La question orale de M. Calet
à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial, sur «les nuisances
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sonores subies par les riverains des lignes SNCB 140
et 147» a été transformée en question écrite.

M. Calet s’est excusé et a convenu cela avec M. le
Ministre.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA LIBÉRATION DE TERRAINS
PROCHES DU PORT AUTONOME DE LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la libération de terrains proches du
port autonome de Liège».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). –  Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans la région
liégeoise, Monsieur le Ministre, déjà durement éprou-
vée par les restructurations, l’annonce faite par la
Flandre de la libération d’un millier d’hectares de ter-
rains en bordure du Canal Albert, en vue d’y accueillir
l’arrière-port d’Anvers, suscite de vives inquiétudes.

Je vois que vous êtes en conversation soutenue
avec le président du port autonome.

Liège compte en effet fortement sur son port pour
développer sa plate-forme de transport multimodal et
le port autonome de Liège espérait depuis longtemps
devenir un partenaire privilégié de son homologue
anversois.

Fort de son expertise et de sa seconde place au
niveau européen des ports fluviaux et de la qualité
reconnue de son travail, le port de Liège s’impose
pour remplir ces différentes missions. Votre estimée
collègue, Mme la Ministre Simonet déclarait d’ailleurs,
forte de son expertise indéniable sur le sujet, que
Liège ne devait pas craindre les aménagements proje-
tés en Flandre.

Mais le port autonome de Liège ne s’imposera que
si tout est mis en œuvre pour accueillir les infrastruc-
tures nécessaires. Il va de soi que je m’adresse
aujourd’hui à vous en espérant que, dans le cadre de
vos compétences, vous agirez au mieux pour servir
les intérêts du port autonome de Liège dans ses
besoins d’espace et dans le respect des populations
voisines. Le développement du transport multimodal

est l’un des axes de développement de notre région
qu’il convient de soutenir plus avant.

Monsieur le Ministre, tout le monde sait que le port
autonome de Liège est prêt à avoir un certain nombre
de terrains à mettre à disposition, notamment sur le
site de Chertal, sur le site d’Hermalle ou d’autres
endroits. Je voudrais avoir votre sentiment et surtout
votre appui pour que la démarche positive visant la
reconversion de Liège puisse continuer dans ce sens
et que ces terrains soient mis à la disposition des
entreprises qui sont prêtes à investir et cela, en par-
faite cohérence dans le cadre d’un développement
régional et de la reconversion de la région liégeoise.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, notre collègue Michel de Lamotte – et vous
connaissez bien le sujet pour l’avoir géré vous aussi,
Monsieur Lebrun – a raison de rappeler toute l’impor-
tance de Liège qui, du reste, conserve – nous en par-
lions avec le bourgmestre en vous écoutant, Monsieur
de Lamotte – sa place de second port fluvial euro-
péen. En effet, le complexe portuaire liégeois, avec
ses 20.864.198 tonnes, – vous remarquerez la préci-
sion – conserve la seconde place européenne devant
Paris qui annonce 19.820.000 tonnes en 2003.

La véritable autoroute fluviale que constitue le
Rhin permet au port allemand de Duisburg de rester le
leader incontesté des ports fluviaux européens, avec
près de 50 millions de tonnes de marchandises manu-
tentionnées.

Voilà qui situe l’importance du port autonome de
Liège, deuxième au niveau européen.

L’extension de la zone portuaire.

En janvier 2004, la Région wallonne est devenue
propriétaire, comme vous le savez, de 90 hectares de
terrains situés à Hermalle-sous-Argenteau, en bordure
du Canal Albert, à la suite d’une procédure d’expro-
priation.

Ces terrains, qui représentent la surface de l’Île
Monsin à 10 hectares près, sont remis pour gestion au
port autonome depuis le 11 juin 2004. Il s’agit de ter-
rains stratégiques, situés en aval de Chertal, site qui
devra être réhabilité à l’issue de la fermeture du chaud.

Les travaux d’aménagement sont en cours dans le
cadre du programme FEDER. Le port autonome de
Liège reste dans le futur attentif aux opportunités
d’extension de la zone portuaire.
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En concertation avec toutes les parties concernées,
les terrains en bordure de la voie d’eau et exploitables
pour le transport fluvial se verront, de manière préfé-
rentielle, destinés à l’accueil d’utilisateurs de ce mode
de transport.

Rassurez-vous, pour le Gouvernement et pour une
de ses ministres en particulier, le port autonome a
encore de beaux jours devant lui.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). –  Je remercie le ministre
pour sa précision.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES RECOURS INTENTÉS
PAR LES RIVERAINS DE BIERSET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «les recours intentés par les riverains de
Bierset».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). –  Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ces derniers
jours, la presse liégeoise s’est fait l’écho de la crainte
de certains riverains de l’aéroport de Bierset de se
voir condamnés au paiement de sommes très impor-
tantes pour couvrir les frais de signification de l’arrêt
de la Cour d’appel de Liège du 29 juin 2004.

Cet arrêt avait débouté les riverains dans le cadre
du litige qui les opposait à la Région wallonne, à la
SAB et à la société de courrier express TNT, dans le
cadre de la problématique des vols de nuit.

On a parlé d’une somme de 510 euros par riverain,
ce qui, vous en conviendrez, est une somme élevée.
Certains avancent que des solutions moins coûteuses
sont envisageables et qu’il vous revient de choisir la
voie dans laquelle vous souhaitez vous engager.

M. le Ministre pourrait-il éclairer notre lanterne sur
ce sujet, sans se brûler …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Les lanternes de
Halloween, Monsieur de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). –  C’est la saison !… et
faire toute la lumière sur les différentes possibilités
qui existent pour éviter aux riverains de devoir
débourser cette somme.

Avez-vous, Monsieur le Ministre, décidé aujour-
d’hui de faire signifier l’arrêt aux plaignants et de
quelle manière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Voilà encore un
problème que vous connaissez bien, Monsieur Lebrun.

Monsieur le Président, chers Collègues, le jour de
mon entrée en fonction en qualité de ministre en
charge des aéroports wallons, j’ai rapidement été mis
au courant par les avocats de la Région wallonne de la
requête de certains avocats de riverains. Ceux-ci sou-
haitaient que la Région wallonne attende jusqu’au
15 septembre 2004 avant de faire procéder à la signi-
fication de l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Liège
en juin de cette année.

Comprenant qu’il n’est pas aisé de prendre rapide-
ment une décision dans une affaire aussi complexe,
j’ai décidé de leur accorder ce délai, leur laissant ainsi
le temps de prendre attitude sur l’introduction éven-
tuelle d’un pourvoi en cassation.

Maintenant que ce délai est largement écoulé, et en
l’absence de toute proposition alternative concrète et
surtout juridiquement certaine, il convient de mettre
fin à l’insécurité juridique. C’est pourquoi, et je vous
réponds ainsi, j’ai décidé de faire procéder à la signi-
fication dudit arrêté. Il est en effet grand temps de
faire courir le délai au-delà duquel l’arrêt ne sera plus
attaquable.

Il va de soi qu’avant toute décision à ce sujet, les
conseils de la Région wallonne et des deux autres
appelants (SAB et TNT) ont pris leurs assurances
auprès d’un huissier quant au coût de la signification.

Pour établir son estimation, l’huissier en question a
pris toutes les dispositions légalement admissibles
afin de réduire autant que faire se peut le coût de la
formalité, de sorte qu’on ne dépasserait vraisembla-
blement pas les 50 euros par riverain, bien loin des
montants parfois astronomiques que j’ai pu lire.

À son tour, la Région a mis tout en œuvre afin de
réduire les frais de procédure. J’ai notamment décidé
de faire procéder à la signification conjointe de l’arrêt
avec la SAB et la société TNT, de manière, vous
l’aurez compris, à diviser les frais par trois. En outre,
les riverains qui auraient acquiescé à l’arrêt, ne se ver-
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ront pas signifier la décision de la cour d’appel, ce qui
diminue d’autant les frais.

Enfin, je tiens à rappeler que les riverains ne
devraient payer les sommes limitées – telles que je
viens de le rappeler – que dans la mesure où ils iraient
effectivement en recours contre l’arrêt de la Cour
d’appel, perdraient ce recours et se verraient réclamer,
par la Région, sa part dans les frais.

Vous comprendrez dès lors que tout a été mis en
œuvre, conjointement avec SAB et TNT, pour dimi-
nuer la facture à charge des riverains. Il leur appartient
aujourd’hui de savoir s’ils vont, oui ou non, en Cour
de cassation et d’analyser leurs chances à la lumière de
la décision intervenue en Cour d’appel en juin.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). –  Merci à M. le Ministre
pour la précision de sa réponse.

Je pense que les choses sont claires pour répondre à
tous les bruits qui courent dans la région.

QUESTION ORALE
DE M. MATHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA DÉLOCALISATION DE DHL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Mathen à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la délocalisation de DHL».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Daerden retire
sa question ?

M. le Président. – M. Daerden n’étant pas là, je
suis l’ordre du jour.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il interrogeait le
Ministre du Logement sur le «prêt jeunes».

M. le Président. – On me dit qu’il n’est pas en
Commission. Et donc …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – On ne l’a pas vu.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen pour
poser sa question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Eh bien, nous pren-
drons M. Mathen.

M. Mathen (MR). –  Monsieur le Président, les der-
nières syllabes sont similaires dans les consonances.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il y a quelques dif-
férences.

M. Mathen (MR). –  Je parle uniquement des
consonances.

Ma question, Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, était adressée au Ministre-
Président. Je vois que, dans l’ordre du jour, elle vous
est adressée. Donc, … 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je fais tout, …

M. Mathen (MR). –  Je vois et je vous en remercie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … même la cuisine
à l’Élysette.

M. Mathen (MR). –  Il y a quelques mois, M. le
Ministre-Président proclamait qu’il ne fallait pas
balayer d’un revers de la main l’éventuel projet de
DHL de s’implanter à l’aéroport de Bierset.

Plus récemment, alors que les discussions sur
l’extension de la firme de courrier express à Zaven-
tem s’enflammaient et que les responsables de l’aéro-
port liégeois avaient envoyé une offre de service aux
responsables de DHL, il disait ne pas vouloir interve-
nir avant que ne se clôturent les discussions au niveau
fédéral.

On sait aujourd’hui l’issue intervenue dans ces
pourparlers et l’échec d’une extension des activités de
la filiale de la Deutsche Post à Bruxelles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Daerden arrive.

M. Mathen (MR). –  Quelle est aujourd’hui votre
attitude, celle du Gouvernement et de son ministre-
président, par rapport à un accueil de la société sur le
tarmac liégeois ? Le discours tenu jadis sur l’intérêt
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d’accueillir en Wallonie plusieurs milliers d’emplois
est-il toujours d’actualité ? Le Gouvernement wallon
a-t-il, d’une quelconque manière, repris contact avec
DHL pour proposer Liège plutôt que Vatry ou Leipzig
comme lieu d’installation de son hub ? Et dans ce cas,
pouvez-vous me dire si le Gouvernement, avec son
ministre-président, préconise, comme vous l’avez fait,
que les négociations soient menées par les gestion-
naires de la SAB?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, vous comprendrez combien le
dossier des aéroports n’est pas beaucoup couru par les
ministres. Même lorsqu’il y a des questions, on pré-
fère que la réponse soit donnée par un autre. J’ai tou-
jours dit que concernant les aéroports, moins on ferait
du bruit, mieux on se porterait. Mais il n’empêche, je
n’aurai pas le même talent que le ministre-président
pour vous répondre, mais j’essayerai, avec le savoir
qui est le mien, de vous apporter un certain nombre
d’informations.

Concernant les démarches de la SAB auprès de
DHL, il convient de savoir que ce que DHL appelle
un «appel du pied» de la SAB n’est rien d’autre qu’un
complément à une information technique fournie par
Belgocontrol dans le cadre de l’étude demandée en
son temps à la Région par le Gouvernement fédéral.
Le fax de DHL, confirmé par lettre, était du reste
extrêmement clair et demandait si la SAB et la
Région wallonne étaient disposées à faire offre pour
des opérations de DHL à Liège.

La SAB a pris attitude en tant que société chargée
de la commercialisation de l’aéroport, en l’occurrence
une de ses missions statutaires, mais dans sa réponse,
elle indiquait clairement – et je me plais à le souligner
comme ministre de tutelle – qu’elle ne pourrait enta-
mer une telle démarche qu’avec l’assentiment du
Gouvernement wallon et après position définitive du
fédéral. Et ce, pour autant, ensuite, que DHL s’engage
à éclaircir les six points suivants : description du pro-
jet, composition de la flotte, nombre d’emplois,
volume des activités aériennes envisagées, nature des
investissements et enfin – et non des moindres – la
possible coopération avec TNT.

Ces éléments d’information cruciaux, lorsqu’on
analyse les résultats de la dernière négociation inter-
venue au sein du Gouvernement fédéral, font toujours
défaut à ce jour, DHL n’ayant jamais répondu.

Il est évidemment impossible d’estimer exactement
à ce stade ce qu’une éventuelle venue de DHL à Liège

rapporterait comme emplois nouveaux, puisque les
chiffres donnés par différentes sources, dont DHL
elle-même, varient régulièrement. Il faut dire que
DHL nous a habitués à modifier sa position au gré de
ses partenaires et des semaines qui se suivaient.

Il n’empêche, l’étude menée par mon prédécesseur,
Serge Kubla, qui était réalisée par la SOWAER, suite,
du reste, à un débat au Gouvernement régional, se
basait sur des hypothèses réalistes en regard de ce que
DHL laissait entrevoir de ses besoins et demandes.
Elle estimait le coût total de l’implantation de DHL à
Liège à plus ou moins 500 millions d’euros, mesures
environnementales comprises.

Je dois avouer qu’un certain nombre d’observateurs
ont indiqué, par la suite, qu’il faudrait ajouter de
l’ordre de 50 % à cette somme pour, probablement,
tourner autour des 750 millions d’euros.

J’insiste toutefois sur le fait que cette étude ne
reflétait pas du tout, à l’époque, une volonté de la
Région wallonne d’accueillir DHL à Liège sans
conditions. À l’origine – mais M. Kubla vous le dira
mieux que moi – suite aux débats du Gouvernement,
c’était une étude préalable pour vérifier l’impact envi-
ronnemental, l’impact financier pour la Région avant
de prendre attitude et, évidemment, sur base de dos-
siers complets que DHL n’a jamais transmis.

Pour votre information, sur le plan environnemen-
tal, si DHL venait à Bierset, la ville d’Ans, qui nous
est chère à tous, serait concernée pratiquement totale-
ment par des mesures d’insonorisation. On se rend
bien compte de l’importance, sur le plan environne-
mental, d’une venue de DHL à Liège.

Il n’empêche, nous avons toujours indiqué, nous,
Gouvernement – puisque vous nous interrogez sur
notre attitude – que nous étions disposés, le cas
échéant, à accepter un certain nombre de vols charters à
Bierset, puisque le plan d’exposition au bruit, tel qu’il a
été mené par mon prédécesseur, Serge Kubla, jusqu’en
2013, intègre un certain nombre de vols virtuels qui
n’ont pas lieu aujourd’hui. Et, mieux même, Polar Air
Cargo ayant décidé de quitter Bierset pour aller à
Amsterdam, libère un certain nombre de slots. Nous
avons donc la capacité aujourd’hui, à Bierset,
d’accueillir un certain nombre de mouvements complé-
mentaires sans rien modifier ni au planning financier ni
même à leur impact sur le plan de l’environnement.

Pour conclure, le Gouvernement wallon a donc
confirmé ce 21 octobre 2004 – c’est tout récent – sa
décision du 30 septembre 2003 où nous évoquions
notre disponibilité pour des vols charters et selon
laquelle il déterminera son attitude dans ce dossier au
vu des réponses aux six questions précises.
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Par ailleurs, DHL n’ayant pas répondu, je crois que
nous pouvons considérer aujourd’hui que le dossier
DHL à Bierset est clos. En effet, il n’y a jamais eu de
véritable demande de cette société sinon, peut-être,
une volonté – mais je vous laisserai le soin de la qua-
lifier – de «mouiller» l’ensemble des Gouvernements
avant de prendre la décision de quitter notre pays à
plus ou moins moyen terme.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). –  Merci, Monsieur le Ministre.
Vous avez eu raison de préciser au début de votre
réponse, le contenu des notions car dans ce genre de
dossiers, je crois qu’il est important de savoir ce qu’il
y a derrière les termes qu’on utilise. Nous prenons
acte de l’attente, ou peut-être ne verrons-nous jamais
rien arriver.

Comme vous l’avez dit, ce dossier est clos, mais si,
le cas échéant, il y avait des éléments nouveaux, je
crois que nous pourrions en reparler.

QUESTION ORALE
DE M. DAERDEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE RESPECT DES CONDITIONS
RELATIVES AU «PRÊT JEUNES»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Daerden à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le respect des conditions relatives au «prêt
jeunes»».

La parole est à M. Daerden pour poser sa question.

M. Daerden (PS). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, tout d’abord, excu-
sez-moi pour ce petit retard et cette inversion.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous étiez au
Budget.

M. Daerden (PS). –  On peut le dire comme cela.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous me direz à
qui je dois le dire.

M. Daerden (PS). –  Voilà !

Ma question porte sur le respect des conditions
relatives au «prêt jeunes».

Comme vous le savez, le «prêt jeunes», nouvelle
mouture, initiée – on peut le dire – avec succès lors de
la précédente législature …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dites-moi par qui.

M. Daerden (PS). –  Le ministre du Logement
précédent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et dont le succes-
seur va essayer de limiter le succès.

M. Daerden (PS). –  Voilà !

Le «prêt jeunes» est une aide financière accordée
par la Région wallonne à des jeunes qui contractent un
emprunt hypothécaire en vue de devenir propriétaire
d’une habitation, qu’elle soit à construire ou existante.

Il va de soi que l’octroi de cette prime est assorti d’un
ensemble de conditions relatives aux personnes, à leurs
revenus, au bien à acquérir ainsi qu’au prêt lui-même.

En fait, mon intervention porte plus précisément sur
ce dernier point, c’est-à-dire sur les conditions du prêt.

En effet, une des conditions relatives au prêt hypo-
thécaire précise que le prêt doit avoir un taux fixe
pendant au moins 10 ans.

Or, il semblerait, sur base de certaines informa-
tions, que cette aide ait été accordée pour des prêts à
taux variables annuellement.

Si cela devait être le cas, cette situation pourrait
contribuer à provoquer une distorsion de concurrence
vis-à-vis à des organismes financiers qui se confor-
ment strictement aux règles prescrites. En outre, cette
situation me semble de nature à modifier substantiel-
lement le budget qui est consacré à cette mesure, suite
à un succès encore accru de celle-ci.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous me
dire si vous avez eu connaissance de telles pratiques ?
Considérez-vous que les prêts variables annuellement
avec une mensualité constante et donc, un allonge-
ment de la durée du prêt, peuvent être assimilés à des
taux fixes ?

Enfin, ne pensez-vous pas que l’impact financier,
en cas d’allongement de la durée du prêt couvrant la
hausse des taux, peut représenter des sommes impor-
tantes qui risquent de mettre à mal la sécurité finan-
cière de certaines catégories de jeunes ?
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, l’honorable membre, Frédé-
ric Daerden, m’interroge sur une politique dynamique
de mon prédécesseur, Michel Daerden, à qui nous
devons un certain nombre de réformes essentielles pour
le droit wallon du logement, que ce soit la restructura-
tion des sociétés, ou encore le lancement, avec succès –
un succès considérable, du reste – du «prêt jeunes».

Est-ce, pour autant, qu’il m’a laissé un département
où tout est réglé ? Non. Il a eu la gentillesse de me
laisser quelques problèmes qui me permettront de
marquer mon empreinte pendant les prochains mois,
avec votre confiance, le moment venu.

L’honorable membre ne vise sans doute que la
situation particulière – et j’en viens au fait – des prêts
à mensualité fixe, mais à terme variable.

En dehors de cette formule spécifique que je vais
analyser de suite, le bénéfice de l’aide «prêt jeunes»
n’est accordé qu’aux prêts – et vous l’avez rappelé –
dont le taux est fixe durant les 10 premières années.

Mais sous la précédente législature, il a été décidé
par mon prédécesseur, le susnommé Michel Daerden,
que l’aide «prêt jeunes» pouvait être accordée aux
prêts dont la mensualité est fixe pendant 10 ans, mais
dont le terme peut être postposé en raison d’une
hausse éventuelle des taux.

Mon administration a adopté cette position dans la
mesure où le montant auquel doit faire face le jeune
ménage est maîtrisé, la charge mensuelle étant
inchangée du début à la fin du prêt.

Cette formule respecte donc l’esprit de la régle-
mentation, à savoir que la sécurité des jeunes emprun-
teurs est garantie au niveau de leur budget mensuel,
ce qui est évidemment essentiel pour eux, nous pou-
vons le comprendre.

Quant au coût global de ce type de formule, il faut
avoir à l’esprit que le taux d’intérêt initial y est infé-
rieur au taux appliqué dans une formule «taux fixe»
durant au moins 10 ans. Il n’est donc pas certain que
le coût total de la charge du prêt soit in fine plus élevé
que dans une formule dans laquelle le taux est fixe
pendant minimum 10 ans, ce d’autant si les taux res-
tent stables.

Pour le reste – je ne vous le cache pas et nous le
verrons, du reste, dans les prochaines échéances bud-
gétaires – le succès du «prêt jeunes» est tel qu’imman-
quablement, à politique constante, sans même évoquer
cette faculté, nous serons amenés, nous, Gouverne-
ment wallon – si, bien évidemment, vous nous en don-

nez la réponse positive – à augmenter les crédits à des-
tination du «prêt jeunes» qui a connu – il faut bien le
rappeler et le reconnaître – un très grand succès.

Mais mon administration et mon cabinet, vérifica-
tion faite, ne connaissent que deux formules : celle du
taux fixe et celle du taux fixe, mais avec un terme
variable pour tenir compte de la réalité du ménage
face aux taux pratiqués.

M. le Président. – La parole est à M. Daerden.

M. Daerden (PS). –  Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. En fait, ma question tendait à savoir
si on respectait la réglementation ou l’esprit de la
réglementation. Vous me rassurez totalement par rap-
port à cette question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’esprit de
M. Daerden a été sauvegardé.

M. Daerden (PS). –  Voilà !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’y veille chaque
jour.

M. Daerden (PS). –  C’est parfait.

M. le Président. – L’esprit de M. Daerden plane
incontestablement parmi nous, mais physiquement,
M. Daerden n’est pas présent.

Mes chers Collègues, je suis donc obligé – mais il
paraît que le Ministre Daerden est en train de nous
rejoindre – de suspendre pendant quelques minutes la
séance en libérant M. Antoine qui, lui, a terminé son
devoir devant le Parlement.

Nous reprendrons nos travaux dès que le ministre
nous aura rejoints, ce qui ne pourrait tarder.

La séance est donc suspendue.

– La séance est suspendue à 16 heures 8 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 17 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Nous sommes heureux de vous accueillir, Mon-
sieur le Ministre. Vous nous avez permis de respirer
quelques instants.
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QUESTION ORALE
DE M. PROCUREUR À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA TRAVERSÉE DU RŒULX ET DE NAAST

(ENTITÉ DE SOIGNIES)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Procureur à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la traversée du Roeulx et de Naast (entité
de Soignies)».

La parole est à M. Procureur pour poser sa question.

M. Procureur (cdH). –  Monsieur le Président,
chers Collègues, Monsieur le Ministre, le 26 mai der-
nier, vous étiez à La Louvière puis à Soignies – je
peux vous le garantir, on a vérifié – pour une très
bonne cause : inaugurer la nouvelle route industrielle
RN 57 qui relie ces deux villes.

Une très belle réalisation dont tout le monde se
réjouit, c’est normal, d’autant plus que, comme
d’autres, elle s’est fait attendre. Cette réalisation
devrait satisfaire à la fois les utilisateurs et les habi-
tants des communes traversées par l’ancienne route,
essentiellement les habitants du Roeulx.

Or, pour ceux-ci, l’amélioration n’est pas aussi
conséquente que ce qu’ils pouvaient attendre. Ils
disent qu’il y a encore trop de poids lourds qui traver-
sent leur localité et mentionnent l’insécurité qui n’a
pas considérablement diminué.

Pouvez-vous me dire si de nouveaux comptages
ont été effectués pour évaluer le passage des poids
lourds dans le centre du Roeulx ? Et si oui, quels en
sont les résultats ?

Il faudrait en tout cas, dans un premier temps, peu de
choses, si on examine bien la situation, pour que la
situation évolue et que la nouvelle RN 57 devienne vrai-
ment utile. Il faudrait une meilleure signalisation, claire
et suffisante des deux côtés : à l’entrée de Soignies pour
envoyer vers la nouvelle route la circulation en prove-
nance d’Enghien et de Lessines – celle qui vient donc
de l’ouest – et pour les usagers circulant sur l’autoroute
en provenance de Charleroi ou de Bruxelles.

Depuis peu, quand on vient de Charleroi ou de
Bruxelles et qu’on se dirige vers Mons, on aperçoit
effectivement un petit panneau qui indique la direc-
tion Soignies-Braine-le-Comte, invitant les usagers à
prendre la RN 57, surtout les poids lourds, mais
500 mètres plus loin, sur la bretelle, on ne voit plus
rien. On aperçoit «Écaussine, zoning industriel». On
se demande si on ne s’est pas trompé. Les voitures

hésitent, avec les risques d’accident que cela peut
engendrer.

Les habitants du Roeulx réclament aussi une mesure
c o m p l é m e n t a i r e : la pose de panneaux interdisant le
transit des poids lourds par le centre de leur localité.

Pouvez-vous me dire si les mesures précitées pour-
ront être mises en œuvre rapidement ? Si non, y a-t-il
des éléments de blocage? Lesquels ? Enfin – j’ajoute
un petit point en trois lignes, ce n’était pas dans la
question telle qu’elle vous a été transmise – il est cer-
tain que la RN 57 ne sera pas totalement efficace tant
que le contournement complet de Soignies ne sera pas
terminé. Je crois qu’il manque 4 kilomètres. Je sais
que les temps sont durs, mais c’est un sujet sur lequel
nous aurons l’occasion de revenir.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je voudrais tout d’abord dire que je
partage totalement le point de vue de M. Procureur
quant aux problèmes engendrés par le transit de poids
lourds notamment dans les traversées de Naast et du
Roeulx et ce, en dépit de l’ouverture de la Nationale 57.

J’avais d’ailleurs sollicité mon administration à ce
propos au début du mois de septembre et celle-ci
vient de me remettre un rapport sur ce problème.

Concrètement, l’ensemble des dispositifs de signali-
sation actuellement en place ont été répertoriés et repor-
tés sur plan. Par ailleurs, des comptages sont en cours
pour bien déterminer quels sont les itinéraires emprun-
tés par le charroi, en apprécier l’ampleur réelle et égale-
ment cerner la problématique des transports locaux qui
se dirigent vers le centre du Roeulx et qui en repartent.

Mon administration a rencontré le Bourgmestre du
Roeulx ainsi que les riverains pour faire le point sur ce
dossier dont chacun reconnaît – et j’espère que vous
serez d’accord avec moi – la complexité qui dépasse,
et de loin, la simple pose de panneaux indicateurs.

L’ensemble du dossier sera examiné lors d’une
réunion de la Commission provinciale de sécurité rou-
tière qui se tiendra durant la deuxième quinzaine de
novembre et qui devrait dégager les options définitives
en matière d’aménagement de la signalétique routière.

Je ne vous cacherai pas que, sur base des informa-
tions dont je dispose, je crois qu’on peut raisonnable-
ment penser que cela reprendra un certain nombre des
propositions que vous formulez.

Sur base de cet avis – et nous l’attendrons tous les
deux avec impatience et sérénité – nous prendrons
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alors les arrêtés ministériels et de police nécessaires et
nous mettrons en place la signalisation y relative.

J’espère et je peux vous dire que je mettrai tout en
œuvre pour que cela soit fait pour le premier trimestre
2005 au plus tard.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). –  Monsieur le Ministre,
merci pour la précision de votre réponse et pour son
côté positif.

J’attire simplement votre attention sur le fait qu’une
première proposition avait été faite à propos du pas-
sage des poids lourds dans Le Roeulx avec un itiné-
raire de contournement et que, d’après les autorités du
Roeulx, cette proposition n’était pas réaliste. Je sup-
pose donc qu’elle a été amendée.

Comme je vous l’ai dit, je vous ennuierai encore
avec cette fameuse RN 57 et surtout avec son prolon-
gement pour contourner Soignies.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA MOBILITÉ INTERRÉGIONALE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la mobilité interrégionale belgo-luxem-
bourgeoise».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). –  Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, au terme de plusieurs
réunions de travail et d’échanges de vues qui ont eu
lieu en 2003 et 2004 en présence, d’une part, des diffé-
rents représentants de la Région wallonne, notamment
des directions du MET du Luxembourg et de Verviers,
et d’autre part, de l’équivalent du MET pour le Grand-
Duché ainsi que la commune grand-ducale de Trois-
vierges, les Collèges et Conseils communaux de
Vielsam, Gouvy, Saint-Vith et Burg-Reuland s’enga-
gent, dans le cadre d’une résolution commune, à pour-
suivre les objectifs intercommunaux de mobilité, à
s a v o i r :
– promouvoir une gestion équilibrée des déplace-

ments sur les territoires communaux concernés et

de l’accessibilité aux lieux de vie et d’activités
industrielles et touristiques ;

– gérer le trafic routier et en particulier celui des poids
lourds en limitant son importance à l’intérieur des
localités et en créant, là où c’est nécessaire, des
voies de délestage, tout en évitant des aménage-
ments démesurés et dommageables pour la structure
des villages et pour les biotopes sensibles existants ;

– défendre un développement harmonieux et équili-
bré des zones industrielles et artisanales existantes
et à créer situées dans les quatre communes et leur
organisation en réseau.

Notons que nous sommes confrontés à un trafic
endogène et de transit important :
– navetteurs belgo-luxembourgeois ;
– poids lourds qui tentent de rejoindre l’autoroute

Verviers-Saint-Vith ;
– caravanes touristiques en direction du sud ;
– magasins de grandes surfaces qui vendent tabac,

alcool et essence ;
– trafic lent, je parle des tracteurs agricoles.

Dans les rapports de police locale et dans le rapport
de la Province de Liège sur la sécurité routière, la
N 62 – parce que c’est de cela dont il est question –
est clairement identifiée comme accidentogène.

Notons que, de façon saisonnière, on compte sur
certains tronçons de la N 62 plus de 12.000 voitures
par jour – c’est-à-dire sur un laps de temps d’environ
14-15 heures – concentrées, bien sûr, aux heures de
pointe.

Un tel engagement doit évidemment s’inscrire dans
les priorités du Gouvernement wallon, lequel souhaite
notamment :
– développer la lutte contre l’insécurité routière en

partenariat avec les communes – je parle ici du plan
Marshall tel qu’annoncé par le ministre ;

– réaliser un maillage cohérent des infrastructures
de transport par une politique d’investissements
s’inscrivant dans une dimension nationale et inter-
nationale ;

– valoriser au maximum l’existant, notamment par un
meilleur entretien du réseau existant et une exploi-
tation optimale ;

– et diminuer les nuisances liées à la mobilité,
comme le bruit, les pollutions atmosphériques, etc.

Lesdites communes défendent, sur base des études
déjà réalisées ou encore à réaliser et des orientations
retenues dans le cadre de Saar-Lor-Lux et de l’Eure-
gio Meuse-Rhin, deux objectifs prioritaires : d’une
part, la réalisation d’une liaison routière en site propre
entre le zoning de Burtonville et Poteau et, d’autre
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part, l’aménagement de la N 62 à partir de Burg-Reu-
land en direction du Grand-Duché de Luxembourg.

Elles ont convenu de faire une démarche commune
auprès de la Région wallonne en vue de lui demander
d’examiner la pertinence et l’exécution des objectifs
prioritaires, notamment sous l’angle de :
– la faisabilité budgétaire – car pour réaliser tous les

projets, il faut que cela soit faisable sur ce plan-là –
et la faisabilité en matière d’aménagement du terri-
toire, notamment en ce qui concerne l’inscription
des tracés au plan de secteur ;

– la qualité de vie des riverains, ce qui inclut qu’on
évite de déplacer le problème vers d’autres localités ;

– la sécurité routière ;
– la protection de la nature et de l’environnement,

parce qu’il y a des zones Natura 2000 à proximité ;
– la mise en réseau des zonings industriels existants

et à l’étude.

L’étude devrait servir à dégager des alternatives
raisonnables visant à solutionner les problèmes locaux
dans le contexte de perspectives de mobilité à une
échelle supralocale, voire interrégionale. Alternatives
à soumettre, si possible, à la discussion avec les com-
munes signataires de la résolution susmentionnée.

Jusqu’à présent, les services du MET n’avaient pas
encore inscrit la réalisation de l’étude de mobilité
demandée par les quatre communes dans leur pro-
gramme d’action 2004.

La promesse telle qu’exprimée par un haut fonc-
tionnaire responsable d’étudier, à partir de 2009, les
solutions à apporter aux questions soulevées n’est pas
nécessairement de nature à tranquilliser, voire à
convaincre les responsables communaux. En effet, les
problèmes se posent déjà aujourd’hui et ils nécessitent
que nous nous y consacrions dès à présent. 

Aussi, je me permets de soulever la question à cette
tribune et de vous demander que les études deman-
dées soient budgétairement inscrites dans le pro-
gramme 2005 du MET et que les perspectives qui
s’en dégagent puissent être soumises à un large débat
démocratique au sein des communes concernées afin
que votre collègue Antoine puisse ensuite procéder à
l’inscription des tracés dans les plans de secteur res-
pectifs, avant de passer, au fil des années, à la concré-
tisation lot par lot.

Vous voyez qu’il y a encore un petit bout de che-
min devant nous.

Ayant soumis l’objet à votre cabinet, j’ai un petit
espoir que les frais de l’étude pourront être couverts
par votre département. J’espère que l’étude pourra être
commandée l’année prochaine et je vous demande de
me le confirmer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, quel bon ambassadeur ! (Rires)

M. Stoffels (PS). –  Je m’y attendais.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Le problème, c’est
que vous plaidez beaucoup de thèses (Rires) en même
temps et je n’ai pas beaucoup d’argent.

C’est mon ami, mais c’est difficile.

M. Stoffels (PS). –  Le nombre d’arguments est
inversement proportionnel à la quantité d’argent.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Je connais bien la
problématique de la Nationale 62.

Mon administration a déjà réalisé pas mal d’études
à ce sujet.

Qu’est-ce qu’ils me disent ? Ils n’ont pas forcément
raison – car vous me connaissez, je ne crois qu’en mes
amis parlementaires ( R i r e s ) – mais ils disent que, sur
base des éléments dont ils disposent, ils ne sont pas
convaincus que les contournements soient la solution
aux problèmes de sécurité routière, premier élément.

Deuxième élément, si un certain nombre d’événe-
ments devaient infirmer cette constatation, je mettrai en
œuvre, en partenariat avec mon collègue, M. Antoine,
les procédures urbanistiques nécessaires – et vous
l’avez d’ailleurs évoqué dans votre intervention –
notamment la révision des plans de secteur et autres
demandes de permis d’urbanisme.

Maintenant, soyons réalistes. Il ne faut pas s’attendre
à des éléments de concrétisation, dans le contexte que
je viens de décrire, à très court terme. Mais ce que je
suis en mesure de vous dire à cette tribune aujourd’hui,
c’est que si les études du MET ne sont pas suffisantes,
je ferai procéder aux études additionnelles de nature à
faire le point le plus objectif possible sur le thème que
vous avez évoqué.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). –  Je tiens à remercier le ministre
pour la réponse qu’il vient de donner.

Il est évident que l’étude de cas particuliers doit
toujours s’intégrer dans le contexte de ce que le MET
a étudié sur le plan général.
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Je suis conscient, comme lui, que la concrétisation
des desiderata des communes qui se sont regroupées
pour adopter un projet de résolution ne se fera pas à
très court terme. Il faut plutôt réfléchir à moyen, voire
à long terme en termes de concrétisation.

Mais je suis particulièrement content que le ministre
m’ait répondu que si les études du MET ne s’avèrent
pas suffisantes pour donner une réponse adéquate aux
problèmes rencontrés, des études complémentaires
peuvent éventuellement être engagées pour y apporter
des bonnes réponses et permettre la mise en œuvre,
dans un premier temps, c’est évident, par le ministre
Antoine, de l’inscription des tracés dans les plans de
secteur et ensuite, lot par lot par le MET lui-même.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, deux par-
lementaires souhaitaient vous interroger sur les consé-
quences de la suspension du permis unique pour la
construction d’un centre de regroupement de boues de
dragage à Hourpes. Ils nous ont demandé de reporter
leur question orale à la prochaine séance. Si vous êtes
d’accord, nous les reportons. Si vous n’êtes pas
d’accord, on les transforme en questions écrites.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Je suis d’accord
avec les parlementaires par définition.

M. le Président. – Parfait, Monsieur le Ministre,
très bien.

Les questions sont donc reportées à la prochaine
séance.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE PROJET D’EXONÉRER

LES ENTREPRISES DE LA TAXATION
DU MATÉRIEL ET DE L’OUTILLAGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «le projet d’exonérer les entreprises de la
taxation du matériel et de l’outillage».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, lors de la présentation des mesures
proposées dans le décret-programme, il en est une qui
a retenu tout particulièrement l’attention des munici-
palistes dont je suis, c’est évidemment celle portant

sur l’exonération du précompte immobilier sur le
matériel et l’outillage pour les nouveaux investisse-
ments économiques.

Cette mesure, nous le savons, s’inscrit dans la
logique de la réforme élaborée par le précédent Gou-
v e r n e m e n t : gel de l’indexation, relèvement du seuil
d’allivrement de 10.000 à 50.000 euros et allongement,
en fonction des «lois d’expansion économique», de la
période d’exonération de cinq à sept ans lors de la créa-
tion d’entreprises.

Si l’on ne peut que se réjouir de la préoccupation
affichée de soutenir nos entreprises par le développe-
ment, la pérennisation des nécessaires allégements
fiscaux – à cet égard, rappelons un certain nombre
d’études qui classent la pression fiscale sur les entre-
prises dans notre pays comme figurant parmi les plus
fortes et ce, malgré les efforts déjà antérieurement
développés – il me paraît cependant utile de connaître
les modalités exactes de la mesure annoncée, notam-
ment ses conséquences pour les pouvoirs locaux.

Dès lors, j’aimerais vous demander si cette disposi-
tion vise tous les nouveaux investissements ou unique-
ment les nouveaux investissements ajoutés, c’est-à-dire
ceux qui entraînent une augmentation de la base impo-
sable. Est-ce que l’exonération vise tous les investisse-
ments neufs, même s’il s’agit de remplacement de
matériel ou d’outillage sans qu’il n’y ait développe-
ment de nouvelles activités ? L’exonération vise-t-elle
uniquement le supplément de taxation du revenu
cadastral par rapport à ce qui était payé antérieurement
ou au moment de ce nouvel investissement ?

En ce qui concerne les investissements qui étaient
exonérés temporairement à des fins économiques et
dont la période d’exonération arrive à échéance en
2005, seront-ils considérés comme neufs ou pas ? Les
entreprises créées après le 1er janvier 2005 vont-elles
voir purement et simplement le bénéfice d’une exoné-
ration du précompte immobilier matériel et outillage ?

Par ailleurs, pouvez-vous me confirmer que cette
mesure d’exonération ne produira pas d’effets directs
pour les entreprises en 2005, mais seulement à partir
de 2006 ou s’agit-il d’une autre lecture que nous
devons adopter ?

Et surtout – j’en viens aux retombées concernant
les pouvoirs locaux – à combien estimez-vous le coût
de la mesure pour les finances des pouvoirs locaux à
partir de l’année 2006 ? Quelle sera l’estimation de la
compensation à prévoir pour les communes, d’une
part et pour les provinces, d’autre part ? 

Ces mesures compensatoires vont-elles être indexées,
sans quoi leur consistance risquerait de s’amenuiser
au fil du temps ? Feront-elles aussi l’objet d’une éva-
luation périodique avec, par exemple, les organes
représentatifs des pouvoirs locaux ? Et y a-t-il le
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même type de disposition compensatoire au bénéfice
des institutions provinciales ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Une vraie attaque,
Monsieur Borsus !

Dans le cadre partagé de volonté d’activités écono-
miques en Wallonie, je pensais qu’il était important
de prendre deux mesures : l’une concernant la trans-
mission des entreprises et l’autre, la non-taxation de
l’investissement.

Et comme vous l’avez très justement dit, durant la
législature précédente, nous avons déjà pris un certain
nombre de dispositions : l’allivrement, le gel de
l’indexation, tout cela s’inscrivait dans cette logique.

Je pensais qu’il fallait faire un pas en plus et propo-
ser que dorénavant, les nouveaux investissements, en
Wallonie, ne feraient plus l’objet de taxation. C’est
une mesure très importante qui démontre notre
volonté de création ou, en tout cas, de contribution à
la création d’activité.

Maintenant, tout cela s’inscrit – et vous l’avez évo-
qué – dans un contexte budgétaire. Car c’est difficile,
sur le même dossier, de défendre la thèse et son
contraire. On peut le faire sur deux dossiers différents.
Sur le même dossier, c’est difficile.

L’exonération ne visera que les investissements
acquis ou constitués à l’état neuf et qui engendrent une
augmentation du revenu cadastral par rapport à celui
existant au 1e r janvier 2005, premier très grand principe.
Ce qui veut dire que la partie destinée au remplacement
de l’existant ne fera pas l’objet d’une exonération.

Pourquoi, Monsieur Borsus? Pour une raison simple:
sans cela, j’aurais détruit la base imposable pour les
entités que vous avez citées. C’est la raison pour
laquelle la démarche a été inscrite de cette manière.

Il est évident que, dans la même logique, tout maté-
riel acquis avant la date du 1e r janvier 2005 ne va pas
bénéficier de cette exonération. Il n’y aurait pas de
cohérence dans la démarche. Par contre, en ce qui
concerne les entreprises créées après le 1e r janvier 2005,
tous les investissements bénéficieront de l’exonération.

Vous m’interrogez très justement sur l’impact pour
les communes et provinces sur base du schéma que je
viens de vous rappeler. Vous aurez compris, évidem-
ment, que nous maintenons la base imposable au
1er janvier 2005. Il n’y aura donc pas de perte de
recettes, mais il n’y aura pas de recettes addition-
nelles. C’est cela qui va se produire.

Avec raison, vous pourriez me dire : «Oui, mais la
base imposable va se détériorer dans le temps.». Vous
auriez évidemment tout à fait raison. Sur base des
études que nous avons réalisées, l’absence de recettes
supplémentaires – je dis bien supplémentaires – pour les
communes et les provinces, a été évaluée à 2 millions
d’euros en 2006, 4 millions d’euros en 2007, 6 millions
d’euros en 2008 et 13 millions d’euros en 2009.

Maintenant, que les choses soient claires : j’avais
évidemment pensé, étant moi-même municipaliste
depuis tellement d’années, à la compensation en ce
qui concerne les communes et c’est pourquoi nous
avons rendu à celles-ci la taxation des immeubles
inoccupés ainsi que des sites d’activité économique
désaffectés de moins de 5.000 m2.

Au-delà de cela, je pense qu’il faut avoir une
réflexion importante sur l’absence de remise ou de
modération du précompte immobilier sur les loge-
ments inoccupés depuis plus de 90 jours.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). –  Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

En ce qui concerne la taxe sur les immeubles inoc-
cupés, je pense que c’est une taxe qui a pour vocation
de lutter contre un phénomène que tout un chacun
souhaite voir s’éteindre, c’est-à-dire l’inoccupation de
logements et de bâtiments qui, à la faveur notamment
de ce dispositif, doivent être remis dans le circuit
acquisitif ou locatif du logement.

Dès lors, il me semble, vu mon expérience de
municipaliste, qu’une compensation via une taxe dont
la vocation principale est de s’éteindre et qui, par
ailleurs, connaît une perception extrêmement hasar-
deuse et difficile – celles et ceux qui ont pratiqué
l’enrôlement des taxes sur des bâtiments inoccupés
savent combien, pour de multiples raisons techniques,
il est extrêmement difficile de pratiquer et de rendre
effectifs ces rôles-là – n’est pas une véritable compen-
sation pour les pouvoirs locaux.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA RÉALISATION

DU CONTOURNEMENT DE COUVIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur
«la réalisation du contournement de Couvin».
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La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

C’est à l’ordre du jour, tous les jours, Monsieur le
Ministre.

M. Borsus (MR). –  Monsieur le Ministre, quasi-
ment de concert avec mes collègues parlementaires
actifs dans la région, je souhaiterais également vous
interroger quant à l’état d’avancement de ce dossier
fort important pour la région, un dossier qui a connu,
au fil des années, depuis pratiquement une vingtaine
d’années, des débuts de réalisation, mais surtout des
études et des vicissitudes.

Comme vous le savez, ce dossier mobilise tout par-
ticulièrement les habitants de la région, les commer-
çants qui ont fait circuler récemment une pétition
abondamment soutenue pour exprimer leur désarroi
par rapport à ce charroi qui transite dans leur cité.

Par ailleurs, immanquablement, les problèmes de
sécurité dans la traversée de Couvin sont importants
et se sont traduits dramatiquement par différents faits,
tout au long de ces dernières années.

On constate que le désenclavement de cette région
serait indéniablement un atout majeur pour le déve-
loppement économique de cet arrondissement de Phi-
lippeville qui, nous le savons, est un arrondissement
qui souffre. C’est manifestement de l’ensemble des
sous-régions de la Province de Namur, l’arrondisse-
ment qui connaît aujourd’hui la plus grande précarité
socio-économique, nonobstant un certain nombre de
success stories qu’il faut par ailleurs souligner.

En ce qui concerne le contournement de Couvin, la
modernisation de la N5, des études complémentaires
relatives aux incidences sur l’environnement du projet
de contournement par la vallée du Ry de Rome,
devaient être réalisées et, suivant la communication
qui en a été faite publiquement, ces résultats devaient
être communiqués pour le mois d’octobre.

Sur base de ces résultats et de la consultation de la
population qui en résulterait, les services de l’Urba-
nisme pourraient alors se prononcer sur la réalisation
de ce dossier. Il est clair que l’avis de l’Urbanisme
n’est qu’un des éléments de ce dossier, il est impor-
tant. L’autre volet est évidemment la position que le
MET souhaite développer dans ce dossier, puisqu’on
a vu que l’approche de ces deux administrations était,
sur certains points, différente.

Dès lors, Monsieur le Ministre, au moment où cette
étude nous est annoncée, ou est arrivée, je voudrais
vous demander si vous pourriez nous préciser quels
sont les résultats de ces diverses et récentes investiga-
tions. Quand pourra être organisée la consultation
publique ? Et de façon plus globale, de concert avec

Michel Lebrun et Maurice Bayenet, nous souhaite-
rions savoir quand les travaux de ce contournement
vont commencer et si on peut considérer que ce dos-
sier est retenu comme un dossier prioritaire, dans le
cadre des investissements importants que vous avez
annoncés au niveau du territoire wallon.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, le complément d’études, auquel
fait allusion M. Borsus, a débuté le 10 août 2004 et
devrait normalement, je dis «devrait», on m’a mis
«devra», mais, je vais dire «devrait», se terminer le
10 décembre prochain.

Quand le bureau d’études Aries aura terminé son
travail, le rapport sera transmis à l’Administration,
début janvier, qui pourra ainsi statuer sur la demande
de permis d’urbanisme.

La demande avait été introduite en 1999. Et il est
vrai, rappelez-vous, qu’à cette époque, le CWATUP
ne prévoyait pas de délai pour l’octroi des permis
d’urbanisme demandés par la Région wallonne. Et,
pour votre information, je pense qu’on demandera, à
tout le moins sur le complément, une enquête publique,
(je parle de l’Administration).

Au terme de cette procédure, si le permis est
obtenu, nous finaliserons l’étude technique.

Mais pour ce faire, les études techniques devront
être menées (définition des lots, réalisation des
métrés, établissement des estimations, localisation des
centrales de concassage, conception de l’organisation
des chantiers, établissement des cahiers spéciaux de
charges, etc.) pour aboutir à la mise en adjudication.

Je vous dirai qu’au-delà, ce dossier est aujourd’hui
confié pour réalisation à la Sofico.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). –  Je remercie M. le Ministre
pour les précisions concernant les différents timings
de communication des résultats de cette étude et de
consultation publique et pour la confirmation du man-
dat confié à la Sofico concernant la réalisation effec-
tive de ce chantier.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA RÉALISATION DU RAVeL

DANS LA MOLIGNÉE (LIGNES 150 ET 136)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la réalisation du RAVeL dans la Moli-
gnée (lignes 150 et 136)».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). –  Monsieur le Ministre, dans la
déclaration gouvernementale est rappelée la priorité
accordée à la réhabilitation des modes de déplacement
doux. Nous ne pouvons – j’en ai fait une lecture atten-
tive, comme vous le constatez – que nous réjouir de
cet engagement renouvelé du Gouvernement à «favo -
riser la concrétisation d’un réel maillage cyclable et
à amplifier le projet RAVeL dans ses deux dimen -
sions, urbaine et rurale, et dans ses deux caractères,
utilitaire et touristique».

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Notre œuvre com-
mune avec le Président, avec des tronçons durs et des
tronçons plus mous !

M. le Président. – Non, non, non ! On a été très
attentif à l’écriture des phrases de la déclaration gou-
vernementale, Monsieur le Ministre.

M. Borsus (MR). –  Il peut peut-être la reciter à
nouveau?

M. le Président. – Oui, oui, tout à fait, y compris
les virgules.

M. Borsus (MR). –  Le RAVeL, Monsieur le
Ministre, dans la vallée de la Molignée, entre donc,
nous semble-t-il, pleinement dans ce contexte, puisque,
outre ses dimensions, à l’évidence, rurales et touris-
tiques, il répond à un besoin de sécurité pour les usa-
gers lents et permet aussi de relier, notamment les
différentes écoles de la vallée grâce à une piste
cyclable sécurisée. Enfin, les lignes 150 et 136 per-
mettraient de compléter ce réseau cyclable en reliant
la région de Charleroi à la France, via notamment le
chemin de halage.

Ce projet de voie lente dans la Molignée, soutenu
d’ailleurs par les quatre communes concernées (Anhée,
Onhaye, Mettet et Florennes), a déjà fait l’objet lui
aussi de nombreuses investigations, notamment grâce à
l’asbl Pays de la Molignée, chère à Adelin Mathieu.
Deux demandes de fonds européens ont été introduites
dans le cadre de l’Objectif 2 et de LEADER Plus, via
le groupe d’actions locales de Dinant (GAL). Malheu-
reusement, ces tentatives de subsidiation sont restées
sans suite. Pourtant, l’aménagement du RAVeL et
d’une partie de la ligne 150 dont les travaux étaient
prévus pour cette année, faisait l’objet, semble-t-il,
d’un intérêt manifeste. Aujourd’hui, le dossier n’a, à
ma connaissance en tout cas, pas progressé.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pourriez-vous
m’indiquer quand commenceront les travaux ? Quels
montants allez-vous investir dans la Molignée pour la
réalisation d’un RAVeL, voire d’un pré-RAVeL sur
les lignes 150 et 136 ?

D’autre part, sachant que la vallée compte de nom-
breux ouvrages d’art nécessitant restauration et entre-
tien, et connaissant par ailleurs votre attachement au
patrimoine, je souhaiterais vous demander quelle
solution vous préconisez, en qualité de ministre du
Patrimoine, pour conserver ces remarquables ponts en
pierres du pays qui font la beauté de la vallée et parti-
cipent, me semble-t-il, à son attrait touristique ?

Enfin, étant donné la présence des draisines sur une
partie de la ligne 150, pouvez-vous m’indiquer quelle
possibilité de cohabitation entre RAVeL et draisines
aurait été étudiée par vos services ?

Je souhaiterais terminer en évoquant un obstacle
apparu à la faveur d’une réunion tenue au Palais pro-
vincial de Namur, en janvier dernier. Cet obstacle,
c’est une étude qui mettait en évidence l’intérêt écolo-
gique majeur de la ligne 150. Cependant, il semble que
les services de l’Administration de l’environnement
n’aient pas souhaité entériner cette étude, de sorte que,
aujourd’hui, elle n’est pas dotée d’un véritable statut.

Il m’apparaît dès lors que plus rien, si ce n’est des
choix budgétaires, ne s’oppose à la réalisation de cette
voie lente sur les lignes 150 et 136 et, Monsieur le
Ministre, il me serait agréable, en cette fin de séance,
de connaître le suivi qu’il vous sera possible, ou qu’il
vous a été possible, de donner à ce dossier important
pour le Pays de la Molignée.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, contrairement à ma nature et à
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ma volonté, je crois que notre collègue, M. Borsus, va
être déçu.

Vraiment, sincèrement, je le regrette.

Je voudrais lui rappeler que :
– la ligne 150, dans la vallée de la Molignée appar-

tient encore à la SNCB et n’est pas désaffectée. Or,
vous savez, comme moi, qu’il faut une désaffecta-
tion préalable pour pouvoir intervenir ;

– elle ne fait donc pas partie du contrat-type signé
entre la SNCB et la Région wallonne. Il n’est donc
pas possible d’y faire le moindre aménagement ;

– tous les ouvrages d’art de la ligne relèvent de la
gestion de la SNCB à qui il appartient de prendre
ses responsabilités en tant que gestionnaire ;

– une étude écologique a été effectuée, vous l’avez dit.
Elle n’a pas de statut officiel, mais on ne va quand
même pas dire qu’elle n’existe pas, ça me paraît dif-
f i c i l e! Et cette étude reconnaît à la ligne 150 un haut
intérêt écologique, interdisant sur de nombreuses
sections, des aménagements de type RAVeL. Vous
conviendrez aisément avec moi qu’un itinéraire
RAVeL non continu n’a, à mon sens, aucun sens.

C’est pourquoi, sincèrement, je regrette de ne pas
pouvoir vous donner plus de satisfaction car j’adore
les projets RAVeL, mais il me semble, qu’en l’occur-
rence, le dossier n’est pas encore mûr.

Mais je reste très attentif.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). –  Je remercie M. le Ministre
pour son éclairage. Indéniablement, et personne n’en
a disconvenu, ce dossier est complexe, impose un cer-
tain nombre de contacts, d’appréhension de pro-
blèmes et de gestion de difficultés certaines.

Néanmoins, la situation actuelle, si elle devait per-
durer, si elle devait être durablement pérennisée, ne

pourrait que se traduire par une détérioration de
l’ensemble de ces sites.

Et troisièmement, je confirme que l’étude – vous
savez qu’à la faveur de la réalisation d’études, on a
habituellement une certaine mise en valeur de choses –
mais cette étude n’a, semble-t-il, pas été considérée
comme étant d’une pertinence exemplaire par l’admi-
nistration concernée suivant, en tout cas, mes informa-
t i o n s .

Dès lors, je pense qu’un dossier complexe est aussi
parfois un dossier enthousiasmant, c’est la raison pour
laquelle j’engage M. le Ministre, dans toute la mesure
du possible, à poursuivre les efforts, même s’ils seront
longs, j’en conviens.

M. le Président. – Voilà, chers Collègues, il faudra
certainement investiguer pour savoir qui est le com-
manditaire de cette étude peu fiable, visiblement, sur
une ligne qui intéresse pas mal de monde.

Je me suis permis d’intervenir quelque peu dans le
débat, quittant ainsi une casquette de …

M. Walry (PS). – La nostalgie, Monsieur le Prési-
dent.

M. le Président. –… non, ce n’est pas la nostalgie,
pas du tout. D’ailleurs, la nostalgie, ça va être un
grand mot pour une journée, Monsieur Walry.

Voilà, mes chers Collègues, notre Collègue Walry
ayant décidé de transformer sa question orale en ques-
tion écrite, nos travaux sont terminés.

Notre séance est levée.

Le Parlement s’ajourne jusqu’à demain 10 heures.

– La séance est levée à 17 heures 2 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

BIAC Brussels international airport company

CCUE Cahier des charges urbanistiques et environnementales

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGRNE Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement

DPR Déclaration de politique régionale

FEDER Fonds européens de développement régional

GAL Groupe d’actions locales de Dinant

GRE-Liège Groupement de redéploiement économique du Pays de Liège

MCAE Maisons communales d’accueil de l’enfant

OCAL Organisme de Coordination et d’Action du Logement social de Charleroi

PCA Plan communal d’aménagement

RER Réseau express régional

SAB Société aéroportuaire de Bierset

SDEC Schéma de développement de l’espace communautaire

SDER Schéma de développement de l’espace régional

SEMA Synergies-Employeurs-Milieux d’accueil

SLSP Société de logement de service public

SOWAER Société wallonne des aéroports

UWE Union wallonne des entreprises

ZAD Zones d’aménagement différé

ZADI Zone d’aménagement différé à caractère industriel

ZAE Zone d’activité économique

ZIP Zone d’initiative privilégiée
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